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7374 NATIONALE — 
M. Jacques Bardoux. Me-dames, messieurs, je vous demande 
“ \ vouloir accueilür le trés bref propos que J aurais vouiu 
l endredi soir, 
du mois de anai 1941, les bomb illemandes détruisirent la 
£ { éances de la Chambre d Communes britannique. 
I] urdi 24 octobre 1950, un mressage du roi invitait l'assemblée 
ü ! | l le la ile reconstruite, 
1] ( arnéaagés d'une manière moderne, 
Le il (l incé ré! luit exactement celle d'autrefois. 
Llle est restée strictement rectangulaire. Le nombre des places 
est- tou ( r au nombre des députés, L'opposition 
6 F1 de la imajorité. Le président, qui porie perruque, 
au Î i iu somuret d'une estrade, est assis sur une 
étalli in dais, Une table, sur laquelle repose la masse, 
r'é re tr1D Cinquante pariements ont voulu co iri- 
buer à et à meubler ce 1 eau pieusement recoostitué 
di er b \ ] 
| eudi 26 octobre s'est déroulée une double cérémonie. 
A dix 1 es, les élus du suffrage universel prirent possession 
de la nouvelle salle. Après que le très honorable C. A. Don, 
do \ \\ ll | eût donné lecture des prières riluelles, 
äü que d litation spécialement composée pour Ja cir- 
4 | ] trois parus: travailhisle, conservateur 
el pr! 1t la pal M. Attlee avec l'austère gravité, 
M. \\ ton Churchill avec le dynamisme spirituel et M. Clément 
Davies avt le talent di ret qui les Caraclieérisent. 
| if e } le Westminster, sous ces voûtes 
{ 18 qui \ t tombe tête du seul roi, d'ailleurs char- 
J1 qui \ attenter aux droits des Communes, les présidents 
d leux hambres, : rénuflexions et les révérences 
d'u e, rerirent au souvera ‘adresse des deux assemblées. 
De nombreux parlements ont adressé aux Communes britanni- 
qu à cette occasion des messages cordiaux. II mous avait 
ser que l'Assemblée nationale devait s'associer à ces témoi- 
ct pour deux raisons: France et Grande-Bretagne sont 
liées par des deuils et par des gloires communs, par des traités 
et pal s armées, par une esume €t une amiliC réciproques. 
} tre p la France marqué de son génie propre ses 
luislitulio Lin tratives et leur droit coutumier, elle a 
empronuté, il v à bientôt deux siècles, à l'Angleterre ses institu- 
lions parien aires et ; Imaximes constitutionnelles, Il m'est 
J1it k alu Cours des SiX annees que ous venolis de 
VIA regretter parfois que cet emprunt n'ait pas été plus 
complet et pius fidèle N 
ju is propo \ l’Assembiée d'adopter l'adresse sui- 
Vi 
\u lendemain de l'ouverture solennelle de Ja salle des 
£t ( Chambre des Communes en présence de vingt-huit 
pi ts des Assemblées législatives de la communauté britan- 
hi l'A iblée nationale de la République française, fidèle 
all it e que l'humanité doit à l'exemple donné par 
la { ns libres. envoie au Speaker du plus 


Ouand j'ai pris l'avi 


| du président et lui ai communiqué ce 
text vé \ double déférence d'un député et d'un confrère, 
il a bien voulu me faire savoir que, vendredi dernier, il avait 
pris l'initiative de télégraphier au Speaker de Ja Chambre des 
{ nu nos félicitations et nos vœux. 

Je n'en ai point été surpris, Je connais le président Edouard 
Herriot, son expérience des choses anglaises et son intuition des 
réalit internationales 

Ji lire done mon projet d'adresse, mais j'ai voulu donner 
Pocca \ À l'Assemblée nationale, au début de sa première 
séance depuis le 27 octobre, de s'associer publiquement au 
message de son président, Applaudissements à droite, au centre 
el ut che 


M. le président. Mesdames. dès le 26 o tobre, j'ai 


Messieurs, 


adressé à M, le Speaker de Ja Chambre des Communes le télé- 
ra innie Siüivanl: 

Le jour où la Chambre des Communes reprend ses délibé- 
Jalions dans son enceinte reconstruite, permetlez-moi d'associer 
l'Assemblée nationale française au sentiment de joie que suscile 
un événement d'une portée symbolique aussi élevée et aussi 
heureuse. Votre grande institution pariementaire, par sa noble 


attitude au milieu des épreuves de la guerre, a démontré une 


fois de plus son droit à la pérennité et mérité les hommages 


de toutes les nations démocratiques. Puisse-t-elle trouver, dans 
Ja émonie d'aujourd'hui, un surcroît de conflance en ses 
efforts pour contribuer à l'avenir pacifique du monde. » 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le Speaker a bien voulu me répondre en ces termes: 

« J'ai reçu avee un très grand plaisir votre télégramme de 
félicitations, à l'occasion de l'inauguration de la nouvelle salle 
des séances de la Chambre des Communes, que je transmettrai 
à ses membres, Nous vous remercions, ainsi que tous les mem- 


bres de l’Assemb'ée nationale, pour eet aimable mec: et 
nous vous envoyons nos cordiales salutations. » \pplaudis 


sements à gauche, au centre et à droite.) 

D'autre part, j'ai fait parvenir à M. le président Qu ! , 
à Stockholm, le télégramme suivant : 

« Le deuil qui frapp2 la nation snédoise est vivement r. 
par la nation francaise. L'Assemblée nationale prie le KR 
de recevoir ses condoléances avec l'assurance des } 
regrets que laisse votre vénéré souverain dans un pays 
il avait donné tant de marques de son attachement et 
affection. » : 


Enfin, j'ai adressé à M. le président de la Chambre des rprt 
sentants, à Washington, un télégrammie ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, profondément émue par !’ Lt 
dirigé contre le président Truman, s'associe à la réprobation 
universelle, Elle Se réjouit de savoir le président sain et f 
Je suis heureux de vous transmettre ses félicitations et É 


assurer, en celte occasion, de Ja communauté des sentimentg 
qui animent votre assemblée et la nôtre. » (Applaudissements 
ü gauche, au centre et à droite.) 
I n'y à pas d'autre observation sur le procès-verbal 2. 
Le procès-verbal est adopté. 


dé 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. M. Paul Rewnaud, M. Schauffler s'es 
de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et demandent 
CONTES, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés, 

Conformément à l'artice 42 du règierment, je soumel 
avis à l'Assemblée, 

Il n'y à pas d'opposition 2... 


Les congés sont accordés. 


< 


cet 


ET 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui. 
vanles : 

De Mme Rose Guérin, sur l'hostilité manifestée par le Gouver- 
pement à légard des déportés, internés et familles des fusilés 
et massacrés dans les camps et les prisons, par ses multiples 
entraves empêchant la distribution des cartes maintenant néces. 
saires pour faire valoir leurs droits déjà si parcimonieusement 
accordés; entraves constituées particulièrement par le fait: que 
la plupart des commissions chargées de Ja distribution de ces 
titres ne fonctionnent pas ou ne sont pas encore constituées; 
que ces commissions deviennent des organismes partiaux et 
gouvernementaux par l'élimination systématique des. rési-tants 
proposés par les mouvements de Résistance habilités mais cou- 
pables de défendre les intérêts des déportés, internés et familles 
de disparus; que l'exigence d’ua certificat supplémentaire, no2 
prévu par Ja loi, rend impossible la constitution du dossier de 
demande de la carte pour de nombreux bénéficiaires, notim- 
ment pour les familles des disparus, en raison des conditions 
naturellement c'andestines de la Résistance ; 

De M. Poumadère, sur les conditions dans lesque!les sont 
approvisionnés les commerçants vendant des pneumatique: 
automobiles on de camiens qui font que les utilisateurs doivent 
attendre des mois ou des années pour obtenir satisfaction — 
ce qui suppose qu'il y à spéculation à la nausse par la raréfac- 
tion de cette marchandise, et ce qui porte an préjudice consi- 
dérable aux propriétaires de véhicules qui n’ont pas les moyens 
de s'ea procurer au marché noir. 

De M. Charles Serre, sur la présence d’un secrétawre d Etat 
à un banquet réunissant des individus qui ont attaché leurs 
noms à la politique de collaboration avec l’ennemi pratiquée 
par le gouvernement de Vichy. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Eugène Rigal une demande 
de discussion d'urgence pour sa proposition de résolution 
n° 8295 tendant à la revision des articles 45, 49, 50 et 22 
de la Constitution, qui a été renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pétitions. 

H va être procédé à l'affichage et à la notification de à 
demande de discussion d'urgence. 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


m. le président. J'ai recu de M. Darou, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à rétablir 
la présomption d'origine pour les militaires présents sous les 
yrapeaux, : F2g 

La proposition sera imprimée sous le n° 11137, distribuée 
et, s'il n'y a ps d'opposilion, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Joseph Denais, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à l’abrogation de 
l'article 3 de la loi du 16 novembre 1940, relative aux. sociétés 
anonvmes, 

La proposition sera imprimée sous le n° 11140, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
Ja justice et de législation. (Assentiment.) 

Jai recu de M. Guitton, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à proroger les dis- 
positions de Ja loi du {1 juillet 1938 relatives à la réquisition 
d'usage des imnreubles nécessaires au fonctionnement des 
administrations et services publics sinistrés. 

La propositign sera imprimée sous le n° 11141, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
Ja justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Eugène Rigal, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à reporter du 
15 novembre au 13 décembre 1970 la majoration de 40 p. 100 
applicable aux cotisations comprises dans les rôles mis en 
recouvrement durant les mois de mai, juin, juillet et août. 

La proposition sera imprimée sous le n° 111%2, distribuée 
et, s'il a'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
finances, (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Theetten, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions: 
1° pour étudier les possibilités d'augmentation du prêt; 
2 pour accorder un voyage gratuit aller et retour aux mili- 
taires du contingent. nes 

La proposition sera imprimée sous le n° 11136, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense ‘nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Abelin, avee demande de discussion d'’ur- 
gence, une pas de résolution tendant à inviter Je Gou- 
vernement présenter dans un budget spécial pour l'exer- 
cice 1951 les crédits destinés à faire face aux dépenses d'ar- 
mement et de sécurité ainsi que les mesures de tous ordres 
destinées à en assurer le financement. ve: 

La proposition sera imprimée sous le n° 11138, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale. D pen. 

J'ai reçu de M. René Schmitt, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à augmenter les crédits de suppléance, afin 
d'assurer au maximum le fonctionnement des écoles pri- 
maires publiques. 

La pen sera imprimée sous le n° 11145, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 

Il va tre procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


Un. DR 


NOMHATION, PAR SUITE DE VACANCES, DE MEMBRES 
DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
Suite de vacances, de membres de commissions. 


Conformément à l’article 16 du règlement, les listes des 
candidats ont été insérées à la suite du compte rendu in 
extenso de la 3° séance du 24 octobre 1950 et de la 3° séance 
du 2%6:octobre 1950: 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 





Je proclame done membres 

1° De la commission de l'agriculture: M. Jean Masson 
(Haute-Marne) ; 

2° De la commission de la défi nse nat nal: MM. Ravn nd- 
Laurent et Pierre Teitgen (Ile-et-Vilaine 

3° De la commission des finances: M. Emile Hugue \lpes- 
Maritimes) : ; 

i° De la cominission de l'intérieur: M. Bégoui 

0° De la commission du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions: M. Castellani, 


AMMSTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la discuss 
Sion: LI. Du projet de loi portant amnistie et relatif aux id& rie 
hationis Pour faits de collaboir itlon OÙ 6 Commerce avt l'en 
nemi; I. Des propositions de loi: 1° de M. Louis Robin el piu- 
sieurs de ses collègues, tendant à admettre au hénéti e Îa 
gr. e amnistiante les personnes condam es à la dégradation 
halionale soit à titre principal, soit accessoirement à une autre 
peine; 2° de M. Georges Bidault et plusieurs de ses collègues, 
tendant à amnistier certaines condamnations, à institut A 
régime de libération anticipée, à apporter certaines modifica- 
tions à la législation relative à la répression des faits de col!a- 
boration et à sanctionner les activités antinationales: 3° de 
M. Deshors et plusieurs de ées collègues, tendant à amnistier 
les condamnations, à instituer un régime de libération anti 
cipée, à supprimer l'indignilé nationale pour faits de labo 


ration, délit visé par les ordonnances des 18 novembre, 2 ro- 
vembre et 26 décembre 1914; 4° de M. Michelet et plusieurs de 


ses C ilègues, p tant amnistie en faveur de certaines catégories 
de personnes poursuivies où condamnées pour faits visés par 
les ordonnances des 18 novembre, 2$ novembre et 26 décembre 


1944; 5° de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant à accorder le 
bénéfice de l’amnistie et de la revision à certaines catégories 


de personnes, à l'ex eption de celles qui auront, par leurs agis- 
sements, provoqué l'arrestation, la torture, la déportation ou la 
mort de patriotes, ou apporté à l'ennemi une coilaboration écu- 


nomique Spoutanée (n°# 8807-6156-7724-K329-8116-7758-10292 

Dans sa première séance du 24 octobre, l'Assemblée à com- 
mencé Ja discussion générale, 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à Mme Benise 
Bastide. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme Denise Bastide. Mesdames, messieurs, le rapport n° 10202 
dont la discussioe a commencé Je jour même du dixième anui- 
versaire de Montoire auïait pu être infiniment moins volumineux 
qu'il ne l'est en fait, Car il eût suffi d'un article unique indi- 
quant: « Tous ceux qui, militairement, politiquement, écono- 
iniquement ont servi le régiine hitléro-vichyste sont réhabilités 
et réintégrés dans la plénitude de leurs droits 

Voilà qui aurait eu le même effet que le substantiel rapport 
de M. Charpin et aurait eu le mérite de ne tromper personne, 
Ce n'est pas, d’ailleurs, ce que vous voulez. Mais nous ne laisse- 
rons pas accompli cette monstruosité, dans l'obscurité d'articles 
du code pénal, 

Dans son rapport, M. Charpin fait la synthèse des propositions 
déposées, dont la différence est plus superficielle que véritable, 
Leurs auteurs, MM. Rollin, Bidault, Deshors, Michelet et Lafay 
peuvent rendre au rapporteur cette justice que son rapport ne 

résente aucune faille et que, du haut en bas de l'échelle, tous 
es. collaborateurs, les traîtres, les tortionnaires — absolument 
tous — auront leur casier judiciaire blanchi et jouxont de tous 
les droits afférents à la qualité d'honnête citoyen. Ceci alors 
qu'à peine plus de cinq ans mous séparent de Ja libération de 
notre pays, alors que les mères ont encore leurs voiles de 
deuil et que, de temps à autre, se découvrent de nouveaux 
charniers. 

Mais quelle est donc l’économie de ce projet ? 

Dans le titre I", vous amnistiez de droit certaines condamna- 
tions. Vous relevez de l’indignité natiomale, à l’article 1°, ceux 
qui, postérieurement aux agissements retenus contre eux, se 
sont réhabilités en se distinguant par des actions de guerre 
contre l'Allemagne ou ses alliés, ou par la participation active, 
efficace et soutenue à la résistance contre l'occupant ou l'au'o- 
rité de fait dite « gouvemement de l'Etat français ». 


Quels sont ceux-là ? Je me permets d'en donner l'énumération 
car il faut que le peuple héroïque de notre pays connaisse la 
teneur de ce rapport, dont l'examen fut commencé un madi 
matin, dans l'espoir que vous aviez qu'il serait « bâclé » et que 
le projet passerait sans remous, Les voici donc : 

— Ceux qui ont fait partie de gouvernements — ou de 
pseudo-gouvernemewts — entre le 16 juin 1940 et l'installation 
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du gouvernement provisoire de 





une fonction de direction dans les 


rlicivation active. étaient adhé- 
1941. à: 1° le service 
roupe collaboration ; 


légion des volontaires francais; 
mis de la légion des volontaires 
tiviste; 9° le parti franciste ; 

11 | mouvement social révo- 

t national populaire; 13° Je 
nédiat; 14° le service d'ordre 
\œ d'honnêtes gen eux qui ont 
riisiiques, poutiqu ; Où écono- 
dd joigint ‘Ux qui, par livres, 

t le hampions de la coila- 
corrompus, à la consienre 


vorribles, aux 1nuins couvertes de 


ni | tré, rertaines officines sc sont 
spé cti es dairs la fouruiturme comulaisante de faux certificats 
de r lan Vous permetlez aux faux résistants, aux homes 
du double de revenir à la vie pub'ique. 

A l'article 2, vous prétendez apporter une limitation à cette 
an Le, en précisant que ceux qui auraient élé condamnés 
à plus de quinze aus n'en bénétiqgeratent qus. C'est une pure 
ha po e, L'examen de la suite du rapport le démontre et 
[El Se . idron en abordan les arüries. 

Avec l'article %, vous voulez amanistier ceux qui, à l'époque 
des faits, n'avaient pas plus de vingt et un aus. la veut 
dire qu'un nulwien ou un collaborateur, de quelque organi- 
sation que ce soit, pourrait, impunément, s'il avait moins de 


vingt et un uns À l'époque des faits, avoir été le pire des 
torlionnaires, avoir fait périr des familles entières dans Îles 
crémaltoires d'AHemagne, avoir fait fusilier des dizaines d'horn- 
mes et de femmes, à rondition que sa peine n'excède pas cinq 
années et qu'il ne comple pas d'autre condamnation à Tem- 
prisonnement. 

M. André Chautard. C'est faux! 

M. Yves Péron. C'rst absolument vrai! 

Mime Denise Bastide. C'est dans le rapnort, et c'est d’ailleurs 
une précaution de pure forme, car les tribunaux ont déjà tenu 
comple de l'âge de ces collaborateurs, qui ont ainsi béméficié 
d'ane large mansuétude. La plupart des collaborateurs pour- 
raicnt done profiter de Votre amnistie. 

M. André Chautard. Ce que vous dites est faux. Lisez le texte 
du projet, 

Mme Denise Bastide. I vous appartiendra de le démontrer 
dans la discussion, 

D'autre part, À l'article 7 du chapitre I, sous le titre 
« Amnisie par mesure individuelle », vous voulez amnistier 
les quelques mineurs de vingt et un ans qui resteraient encore 
en prison, Par ce texte, en effet, vous entendez amnistier par 
décret: 1° ceux qui ont subi d'autres condamrations ; 2° ceux 
qui n'ont pas encore été jugés, 

Faut-il vous rappeler que, parmi eux, pour ne citer que 
ceux-là, deux hommes, Villedegrain et daussoin, sont empri- 
sonnés à Montluc et ne sont pas encore jugés ? L'un à exécuté 
t 
1 


rente patriotes, l'autre vingt, Hs restent et resteront, pour les 
meres et les veuves, re qu'ils sont, des assassins, même si vous 
o-1ez les gracier. Ce sont ces hommes, d'ailleurs, qui se réjonis- 
suient de voir les menoîttes aux mains des combattants de la 


paix roannais et souhaitaient à ces honnêtes travail'eurs, les 
patriotes de Roanne, vingt années de réclusion pour Îles punir 
paix et de lutter pour qu'elle soit. (Applaudissements 


é l'ertrème gauche.) 
Il eût élé plus honnête d'indiquer dans votre rapport que 
toits IX qui, lors des faits, avaient moins de vingt et un ans, 


liés, Et, pour aller jusqu'au bout de 5a pensée des 
promoteurs de tels projets, vous auriez dû dire aussi que ces 
; ont aujourd'hui trente ans, qu'ils n’ont jamais effectué 
d'aulre lâche que le mouchardage et le meurtre et qu'is seront 


des cadres tout forgés, parfaitement formés par l'expérience ‘ 


pour la nouvelle milice créée par M. Jules Moch. 

Au lendemain de la commémoration de Châteaubriant, alors 
que vugt mille personnes représentant la France entière 
saluaient nos martyrs et rendaient un hommage ému à leur 
vaidance, à leur foi dans la France, dans Île patriotisme des 
Frañeais, dans eur idéal de paix, de liberté, de respect de la 


vie humaine, vous oubliez un autre jeune, de dix-sept ans 
celui-là, qui fut fusillé dans la sinistre clairière, Vous oubliez 
Guy Môquet, dont le père, interné à l'époque en vertu des lois 
d'exception, siège aujourd'hui sur nos bancs. 

Souvenez-vous de ce grand corps d'adolescent qu'ils brisèrent 
pour le laire enlrer dans le cercueil, Peut-Ctre alors aurez-vous 





—_u 


honte de vouloir amuistier ses dénoncisteurs, les prenicrg 
criminels. s 

A l'article 4 du rapport, vous prévoyez les contestations nos 
cibles; mais vous prenez soin d'exclure l'audition de la Ress 
tance, qui seule en la circonstance aurait son mot à dire, dons 
un débat où se juge le sort des traîtres à la France. 

Cela vous permet toutes les pressions possibles, pressions 
dont vous nous avez donné l'exemple dans d'autres proc, 
celui d'Henri Martin, marin de la paix, par exemple, ne serait ce 
que par la présence, comme assesseur au tribunal, du comm. 
dant Bourragoet, qui appartint à l'état-major de Darlan, à 
Vichv. (Applandisseinents à l'extrême quuche.) 

La précaution inciuse à l’article 4 n'est pas une réserve, mais 
véritablement une précaution supp'émentaire. 

Pour clore ce chapitre FT, jouant au bon apôtre, vous déclirez 
que L'amaistie de droit ne s'applique pas aux prévenus cond 
nes par ba Haute Cour de justice. Pour eux, Vous avez réservé 
la tibération anticipée de l’article 17. 

Ainsi, daus ce chapitre Fr, vous amnistiez les collaborateurs 
de moins de vingt et un ans à l'épnque des faits et tous Îles 
collaborateurs qui ont été condamnés au maximum à quinze ans 
d'indignité nalianaie, 

Au chapitre H, vous prévovez que les collaborateurs pourront 
être admis par décret au bénéfice de l'amnistie. A chaque cola 
boraleur son décret, pourriez-vous dire ! 

I n'est pas sans intérêt de souligner que, dans ce domaine 
comme en beaucoup d'autres, vous abandonnez les prérogatives 
de l'Ascemblée et que vous donnez à un ministre le droit de 
gracier des hommes qui sont des traitres à la France. 

Dans votre générosité particulière, vous amnistiez même le 
détinquant de moins de vingt et un ans à l'époque des faits et 
qui à cofnmis un déiit après sa condamnation, mais avant da loi 
sum du 16 août 1947. Celuidà sera donc amnistié deux 
fois: dun fait de collaboration, par le présent texte, et d'un auire 
déiit, de droit commun, en vertu de la loi de 147 qui gmnistie 
le: délinquants primaires. 

Par l'article 9, vous amnistiez tous les traîtres condamnés à 
trois ans de prison au maximum et ceux dont la peine est 
venue à expiration avant le 1% janvier 1440. 

M. JjJoannès Charpin, rapporteur, C'est inexact, Tous ne sont 
pis amnistiés. IL s'agit d'une mesure de grace amnisliante et 
non pas d'une amnistie de plein droit. 

Mme Denise Bastide. Peut-être, mais nous faisons confiance 
à ceux qui auront à décider pour choisir les meilleurs, à leur 
sens, 

Voilà qui permet à certains de ces hommes lourdement 
condamnés, 1neis qui, par des mesures de grâce, seraient surlis 
de prison avant le 1% janvier 1Œ#, d'oublier qu'ils furent des 
arlisans du malheur de notre pays. 

A l'article 40, vons amnistiez les grands invalides et Jjes 
grands mutilés de guerre 4e toute peine — même de ia peine 
de mort — en raison des services passés, 

S'A y eut des invalides de guerre comme Scapini et Rivollet, 
la grande masse d'entre eux est restée fidèle À Ja France et 
vous leur faiies injure en déposant wn tel projet. [Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Je me permels de vous lire l’article 12, traitant des effets 
de l’amnisiie : 

« L'amnisüe entraîne la remise de toutes les peines prin- 
cipales, accessoires et complémentaires, notamment de la relé- 
£alion, ainsi que la disparition de toutes les échéances, excln 
sions, iacapacrts et privations de droïts attachées à la peine. 

« Elle ne met pas obstarle à la confiscation des profits ili- 
ciles prononcée en application des ordonnances des 18 octobre 
1954 et 6 janvier 19495. » 

Autrement Ôil, ces messieurs de la collaboration, dès la pro- 
mulgalion de #elte loi, rentreront en possession de tous leurs 
droits, à tous les postes, On assistera donc au spectacle de col- 
liborateurs se rendant aux guichets du ministère des finances 
pour y percevoir l’arriéré de leurs rentes, retraites, pensions 
ou soldes et qui, par surcroît, seront réintêégrés dans eur 
emploi. Et, comme vous ne voulez leur faire nulle peine, vous 
ne les oublierez pas sur le tableau d'avancement ! 

M. le rapporteur. C'est inexact, Vayez l'article 44. 

Mme Denise Bastide. Je vais y venir. 

Pendant ce temps, vous révoquez des fonctionnaires et def 
chemaols, en violation de leur siatut. Sous prétexte de manqué 
d'argent, vous refusez la péréquation à ces mêmes fonction- 
naires, le rajustement normal des pensions et retraites des 
anciens combattants et victimes de la guerre, le pécule aux 
prisonniers de guerre, la recommaissance des droits des dépor- 
tés, les secours aux veuves et orphelins de fusillés, l’aide nore 
Inale due aux combattants volontaires de ia guerre d'Espagac. 
et vous ne trouver que 33 francs par jour pour nos vieux. 

L'article 13 est un monument d'hypocrisie, i dispose i 
« L'amnistie ne confère pas la réntégralion dans l'ordre de 1a 
Légion d'honneur, ai dans le droit au port de la médaïlie mili 
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taire ». Mais on spécifie au troisième alinéa: « La réintégra- 
tion dans Fordre de la légion d'honneur on dans le droit au 
rt de la médaille militaire ne pourra intervenir avant nn 
délai de deux aus à compter de la pronmmigatice de li présente 


Jot ». ee * ; # 
Comment le mfistre intéressé n'en déciderait-il 


ï 
, ( 

puisqu'il s'est trouvé des ministres, pour donner Fi Légion 
1 


d'houneur à Peyré — type parfait de l'homme du double jeu — 
et que dès décorations ont été la réconrpenmse des fanx témoi- 
wnages apportés au tribmnal lors du procts de Romne, telle ha 


décoration accordée à M. Cham, ecnmmissaire de police de 
Foanne, qui s’est particulièrement distingué par son acharne- 
ment contre les combattants de Ha pæix et fut pris plusieurs fos, 
au cours des audiences, en lagrant-qétit le mrensree. 

Vous n'appiquerez pas votre article 14, ear il est en ecantra- 
di-tion avec Particle 12; et même s’il em était autrement, nous 
faisons confiance an Gouvernement pour trouver aux intéressés 
des fonetions, emplois publics, grades, offiees publies où minis- 
triclts dans la milice de Daruwand reconstituée par les soims 
de M. Jules Mach! 

Mais la contrainte par corps que vous refusez d'exercer contre 
ces condammés que vois ammistiez, vous n'hésitez pas à y 
recourir contre les mineurs, les travæilieurs hommèles coupables 
d'avoir défendu le pain de leurs enfreits. 

Dans votre article 16, vous promettez la réhabilitation, par 
h voie de la revision, à tous Iles 1mal blanchis de Ia calla- 
boration. 

Enlin, à tout te que ne vons permettent pas les précédents 
chapitres vous prétendez parvenir grère à l'xrtiche,15, en vertu 
duquel tous les condamnées, y compris ceux de la Ihiute cour, 
pourront être libérés. 

Uoe question se pose alors: quand complez-vous Hbérer 
Pétain ? Des bruits persistants hissent entendre que ce serait le 
41 novembre. Peut-être est-ce là une des raisons qui vous 
poussent à précipiter cette discussion de la loi d'ammislie aux 
traitres. 

Jusqu'à ce jour, la libération conditionnelle que vous visez à 
l'article 48 ne s’appliquait qu'aux peines correctiomsielles. Or la 
dégradation mationale est une peine infainante, dénoncée à 
l'article £7 de Fordonnanee du 26 dfectmbre 141 comme peine 
eriminele. Pour vous, il n'y a donc plus de difference entre 
une faute et un crime, entre celui qui vole un pain parce qu'il 
a faim et celui qui trahit son pays! 

Enfin, comme vous épaouvez quelque diffieulté à recruter 
des volontaires pour l'Indaochine et La Corée, la deuxième par- 
lie Je'Fartiele #8 vous permettra de donner aux traitres que 
vous libérerez des eertifieals de bone conduite, puisque, vio- 
ler, pillet, incendier, tuer est ce que vous considérez comme 
devant être accompli là-bas. 

Vous vous servirez de ces hommes comme de volontaires à 
bon marehé pour comtinwer votre sale hesogne. Natureïlement, 
vous ieur adjoindrez les bagnards libérés, car La particularité 
de votre article 19 est que, vous permetklant de libérer quelques 
collaborateurs frappés de la peime des travaux forcés, il vous 
donnera licence de libérer aussi tous les bagnard<, quels que 
soient leurs crimes. Cet article abroge, en effet, le dernier ali- 
méa de l'article 47 du déeretoi du 17 juin FJJR, qui précise qne 
« la libération conditionnelle ne s'applique pas à la peine des 
travaux foreés ». (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. André Chautard, C'est une plaisanterie! 

M. de Moro-Giafferri. [La disposition <'applique déjà aux 
feinmies. Ce texte tend seulement à l'égalité des sexes. (Protes- 
dalions à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péren. Vous ne devrez pas plaisanter avec des sujets 
comme celui-F ! 

M. de Moro-Giafferri. Voulez-vous me permetlre une mise au 
point, madame Bastide ? 

Mme Denise Bastide. Volontiers. 

M. de Moro-Giafferri. Je ne pense pas me méprendre: la 
mesure proposée par eet article 49 est simplement Fapplication 
aux hommes de Ja libération conditionnelle, quelle que soit la 

ine prononcée. Jusqu'à présent la disposition s'appliquait seu- 
ement aux femmes. Vous êtes mal venue à nous refuser Féga- 
lité des sexes. (Exclamations à l'ertrême gauche. — Hiires sur 
certains bancs à gauche et au centre.) 

M, Jean Toujas. Ce n'est pas sérieux! 

Mme Denise Bastide. C'est une phisanterie de mauvais goût 
puisqu'il s’agit d'hommes — ont fait exécuter, déporler, assas- 
siner des centaines de milliers de Français et d'enfants. 

_ Je suis une mère et je ne permettrai jamais qu'on amnistie 
des hormmes de ce genre. Je ne permettrai pas non plus qu'on 


amnistie des femmes comme la chrenne de Buchenwald et les 
s tortionnaires. (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Erelamations sur certains bancs à gauche et au centre.) 
M. de Moro-Giaflerri. Mais non! 
Mme Eugénie Duvernois. Ils ont libéré Ilse Koch. Alors ils 


Beuvent aller plus loin, 





Mme Denise Bastide. Siint-Just à dit: « I n'v a pas de Hherté 
pour les ennemis de Ja bherté », C'est à Saint-Just que je ime 
réfère si vous, vous Foublez aujourd'hui. (Applaudissements 
à l'ertrème myauche.) 


M. de Moro-Giafferri. J'ai fait mon ch<ervat on r le role 
sourtant Vonlez-vous que je la fasse sur un autre mode ? (Ercela 
mations à lertrème wauche 

Fans wne discussi MI COMTE cetle-ei | est | e que :e$ 
affirimatio nent } t s (E Later pn lat b «UF tex 10FS- 
qu'ehes h! Bb ? rfraires à LY The 

Vons n'avez pas le droit de dire que la x tra 
vaux de Haquelle x Failleurs n ‘ st! e 
pour une : st l t la libert x tmalfarte il 
vous etliez tout à FI | li Crimes 

Ce me=st pas + tout ( | A \ ! 
de Ir just je rdn ue Va Dirérati { eo 

ea aceoruee et € [ il ix de DOHVaIt « i ice 
aux hommes, 

M. Jean Toujas. C'est un arcument qui m'a jamais été déve- 
loppé en commission. ( L'un prétexte pour faire voter votre 
projet. 

M. Henri-louis Grimaud, président de La comm n. Cet 


' 


argument à « TANT 


M. le rapporteur. }| figure dans le rapport ceril 


M. de Moro-Giañferri. Lersoune ne peut sopposer À re 
mesure d'équité et d'égaht 

Quant à nous, nous n'avons pas été partisans de l'amnistie 
pour les malfa'teurs de gue . ; 

Je m'inscris en faux contre une tele affirmation et ; \vre 
que la commission sera uraninre à protester contre une facon 
de présenter le choses qu € { vili tire 1 la vert 


M. Jean Toujas. Qui e-t conforme à ce que vous voulez 
fa re. 
M, le président de la commission. Vous pouvez être sûr que 
» lice | j 


cela sera fait. Je ne 1! lai pas de telle fécharatrot sans 
répanse, 

M. Yves Péren. En tout cas, une chose est claire, c'est que 
ce texte vise à amnistier les collaboraten ; 

M. de Moro-Giaferri. Où (ro vez-x ceia dans le texte ? 


Quel est l'article du projet auquel vous faites allusion 
(Profestali 1< à l' rtrénie gauche.) 
M. Yves Péron. S'il vous pait, ne perdez pas patience. 


.et la disposi IL avé aqueile VORS pla rliiéz, Se irouve 


dans un texte qui a pour objectif de redonner la qualité de 

citoyen à ceux qui ont fait à ce pays un mal aborminable 
Peut-être avez-vous ke cœur d'en pl inter. Ce n'est pas le 

cas de ceux qui somt demeurés fidèles à la eause de la résiss 


tance. (Applaudissem mis à l'ertrème gauche.) 

M. de Moro-Giafferri. Je m'exprime avec courtoisie paree que 
j'en ai l'habitude. Si vous vou 
autre langage, nos y sommes prè 

Lorsque vous dites, monsieur Péran, que l'article auquel 
aous faisons allusion vise à amnistrer les malfaiteurs. 

M. Yves Péron. C'est lout Ile texte, et pas seulement un 
article! 

BB. de Moro-Giafferri. ..vous ne dites pas la vérité, car l'ar- 


licle 8 ne parie pas de l’amnistie, 


Je :is: « La liheration anti pée est accordée dans les mimes 
formes et conditions que la libération conditionnelle prévue 
par la loi du {4 août 18K5 ». 

Libération conditiormelle et amnistie sont deux choses diffé- 


rentes. 

Ayez la bonté de ne pas les confondre, c'est plus simple et 
plus honnète. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

M. Yves Péron. Voulez-vous préci er de q ei texte et de 4 tel 
article #$ il s'agit. 

On verra aïors Iles liberlés que vous prenez, vous, avos la 
vérité. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. de Moro-Giafferri. Je n'en prends aucune. 

Je rectilie simplement des erreurs dout j'aimerais 
qu'elles re sont pas volontaires. 

Mme Denise Bastide. Malré toutes ces précautions, il reste 
encore quelques collaborateurs frappés par la dégradation nutio- 
nale, mais l'article 29 est destiné à masquer votre volonté 
d'amnistie totale puisque . à l'article 2%, Ia dégradation nationale 
à vie est ramente à vingt ans el que des mesures de grâce 
pourront la faire entrer dans le cadre de l'amnistie individuelle, 

La substance méme de votre article 20 réside dans le fait 
que la collaboration devient une faute. Par là, vous excusez 
la trahison et, par voie de conséquence, la résistance devient 
un crime. 

Poursuivant votre œuvre, vous donnéz aux hiens camouflés 
des collaborateurs la p ssibilité de surgir au grand jour et 
vous supprimez l'interdiction de séjour, Des miliciens revien- 
dront sur les lieux de leurs crimes, 


supp “er 
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l'our parachever votre œuvre, vous remettez en selle tous Et pourquoi, d'ailleurs, le bourreau ne ferait-il pas d'autres 

les fonctionnaires de Vichy. Vous avez, d'ailleurs, pris la pré- victimes ? 

caulio l'article 24%, d'en permettre la réhabilitation, M. Charpin prend Ja précaution de nous expliquer que 

l'article 633 du code d'instruction criminelle précisant que la l'armnistie a pour effet de rayer la condamnation ponale du 

x tion efface tou la condamnation et fait cesser pour casier judiciaire, laquelle ne compte plus pour la récidive 

l'avenir toutes les écquences, M. Charpin, tidèle traducteur des propositions par lui ran. 
(hi taux derniers articles du projet, ils sont pure hypocrisie, portées, prévoit donc une récidive, une récidive de Ja collah 

car not | toujou les poursuites contre le journal ration! Elle porte un autre nom, mais elle existe, aussi avide 

Le Figaro, qui, en pub t les écrits d'un Skorzeny, fait l'apo- de liquider la France que le fut celle de Vichy. 

log des critné le guerre, Nous attendons toujours larresta- C'est bien pourquoi vous aviez besoin de cette amnistie, 

1 ct la condan tion de ceux qui font sauter les sièges Le 29 mai 1949, M. Vincent Auriol disait à Alger: 

d'une org démocratique, qui assassinent, comme à « D'accord avec le garde des sceaux et le conseil supérieur 

} v-sons-B qui lancent des grenades à Auch dans un de la magistrature, nous avons. accordé, dans le silence de nos 

Bueeting, espérant atteindre notre camarade Jacques Ducles. délibérations et dans la sérénité de nos consciences, les gräces 
l:! vous voulez app er cette Joi aux territoires d'outre- les plus larges, » . 

ru c'est que ceux-ci nt devenus Je lieu de refuge de la Seulement, malgré ces volontés évidentes, malgré ces Jihé- 

Î fleur de la collaboration. rations conditionnelles — libération conditionnelle que vous 
Ï de l'économie de ce projet démontre clairement avez refusée à Raymonde Dien, aux mineurs patriotes, aux com- 

que, pul n effet, tous les hommes de la collaboration rentre- battants de la paix — il reste encore, Liton dans le rapport, 

1 dans Ja Vie publique, Et M. Deshors, en soutien maladroit 5.587 emprisonnés, Leur nombre depuis a, d'ailleurs, dû s'ame- 

du projet, à, dal on intervention, indiqué tout ce qu'il puiser. 

attendait ce tex Mais infiniment plus nombreux sont ceux qui n’ont pas 
On a tiré argument. à cette tribune, tout comme: dans l'exposé encore élé frappés ou qui, de leur condamnation, n'ont gardé 

des motifs du rapport, des mesures d’amnistie qui sont inter- que le souvenir de l'inscription au casier judiciaire. 

venues dans les pavs de démocratie populaire, Ce sont tous ceux-là que va blanchir, amunistier ou libérer le 
Cela us permet, une fois de plus, de constater que vous rapport n° 10292, 

êtes tri enseignées sur ce qui se passe dans les démocraties Quels sont-ils ? Je me permets d’en citer queïques-uns. 

popul Vous fuites de vous-méèines, par vos asserlions et Hennequin, directeur de la police municipale de Paris, sous le 

\ écrits, tomber le mensonge du rideau de fer et celui des régime vichyste et qui a, à son actif, l'arrestation de 37.440 

démocraties populaires qui seraient transformées en vastes patriotes; condamné à sept ans de travaux forcés, il est libér€ 

prisons, et a ses petites entrées à la préfecture. Spécialiste du mouchar- 
Si vous vous réjouissez de l’amnistie que l’on accorde, dans dage, Hennequin est tout désigné pour faire partie des cadres 

ces pays, à quelques hommes, je VOUS rappelle que vous avez de la nouvelle milice ; 

huri à moment de l'exécution des plus célèbres d’entre eux, Pierre Duffosset, ex-milicien, condamné à mort par contu- 

les Petkov et autres, tandis que vous êtes prêts à grâcier mace, devenu dirigeant du R. P. F. en Seine-Inférieure et qui 

l'elain et les collaborateurs les plus notoires, (Applaudissements a été arrêté pour escroquerie et usurpation d'identité; 

à l'extréme qauche Marcout, ancien dirigeant de la L. V. F. et Benoist, conseiller 


De plus, on ne peut mettre sur le même pied des pays où 
ceux qui sont ammnistiés participent au même élan, au même 
combat, au même travail du peuple pour la paix, pour la liberté 
el pour la défense de la démocratie, des pays où le peuple fait 
lui-méôme sa loi et des pays comme la France où vos armnistiés 
vous serviront dans votre politique contre le peuple, dans votre 
litique de répression, de misère et de guerre qui, inévita- 
hu ment, Vous amène à préparer le lit du fascisme, seul sou- 
tien possible à votre politique de guerre. 

Inévitablement, à partir de ce moment-là, amnistier les 
tr'aitres devient une nécessité, 

La couverture de démagogie nécessaire à tout projet factieux 
se retrouve dans votre proposition, 

C'est un geste de clémence, un geste de sagesse et de géné- 
rosité, nous dit M. Charpin, rapporteur; un geste de pardon, 
dit M. Bidault; œuvre salutaire, dit M. Lafay. 

Nous nous permetlons de n'être pas de cet avis, et d'autres 
vec nous qui ne sont cependant pas de nos amis politiques. 
Je me permets de citer: 

« Il n'est à l'heure actuelle question que d'apaisement et 
de pardon. Cette campagne pour l'indulgence et l'oubli tend 
presque uniquement à réintégrer dans la Communauté natio- 
hals ceux qui, durant l'occupation, faillirent à leur devoir de 
Français, campagne qui, manifestement, n'est pas toujours 
aussi désintéressée et vise souvent à la réhabilitation pure et 
simple de la collaboration et de la politique de Vichy. 

« Il serait trop simple de diviser les collaborateurs en deux 
catégories nettement tranchées : une poignée de traîtres et 
de dénonciateurs d'un côté, une majorilé de braves gens 
trompés de l'autre. 

Il existe, en effet, tout une catégorie de Français qui 
épéculérent sur la défaite pour en tirer profit. Dans tous les 
auilieux, il y eut l'équivalent du commerçant qui afficha Man 
spricht Deutsch sur sa boutique. 

Nous ne pouvons tenir pour irresponsables ceux qui rédi- 
gérent les lois raciales, ceux qui passèrent en revue les Jlégion- 
haires de la L, V. F., ceux qui usèrent des circonstances pour 
s'emparer de postes et de prébendes, 

Voilà ce qu'a écrit, le 26 juillet 1949, M. Jacques Debû-Bridel. 

C'est cependant tous ceux-là que vise le rapport n° 410292 
qui leur ménage pour reprendre les termes du texte — « la 
erspective de reprendre place, un jour, dans là société dans 
{: mesure où leur conduite et les nécessités de l’ordre public 
le permeltent ». 

Ce membre de phrase se suffit à lui-même quant aux causes. 
Dans la dernière phrase de son exposé des motifs, le rappor- 
teur, pour être plus explicite encore, écrit: 

« Un peuple s'efforce d'unir ses fils pour faire face aux 
pouvelles phases de son destin », 
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municipal R. P. F., qui fut son hôte. 

Au tribunal d'Etat, responsable de l’exécution de Woog, de 
Catelas, de Guyot et de trois autres patriotes, un seul magistrat 
sur huit a été condamné, Peut-être l’amnistie le désigne-t-elle 
à d’autres fonctions où il pourra mettre à profit son expérience, 

Les hommes de Sainrapt et Brice, dont le dossier fut classé 
par M. André Marie, avaient par avance bénéficié de ces mesures 
de clémence. 

Mais, dans l'affaire de collaboration économique Bronzavia, 
où furent prononcées une condamnation à l’indignité nationale 
et une peine de confiscation s'élevant scandaleusement à un 
tiers seulsment des bénétices réalisés sous l'occupation, le pro- 
jet trouvera son plein effet. 

Joyeux aussi seraient les cent-huit ministres et hauts fonc. 
tionnaires, justiciables de la haute cour de justice. Seuls Laval, 
Darnand et de Brinon on été exécutés. Six sont encore détenus 
et, parmi eux, Pétain, Dayras, Delaborde et Benoist-Méchin, con- 
damnés à mort, ont été gräciés. Les autres ont bénéficié soit 
de non-lieux, comme Belin, soit d'acquittements, comme Flandin 
et Peyrouton, soit de condamnations à l'indignité nationale, 
comme Marquet. 

D'autres, ayant déjà bénéficié de grâces, ont fini leur peine 
et d’autres sont en fuite. 

Avec votre projet, tous ces gens-là reviendraient à la vie 
publique et s’appuyeraient sur leurs amis d'hier devenus vos 
amis d'aujourd'hui. 

J'ai cité aussi les hommes du plan bleu: le « francisquard » 
Guillaudot, le condamné à mort pour collaboration Faucher, 
l'ex-commissaire de police Villaret, dit Roc, épuré de la préfec- 
ture et organisateur du raid contre Action, le commissaire 
Soutif, tortionnaire de patriotes en Bretagne. 

Et parmi ceux auxquels votre article 18 va donner un satis- 
fecit, vous trouverez les amis et participants de ce soi-disant 
bataillon de rachat dont parlait Samedi-soir dans son numéro 
du 12 octobre 1949, bataillon de rachat qui totalisait 12.000 
années de prison et 400 années de travaux forcés. 

Voilà done ceux qui demain pourraient, grâce à ce projet, 
oublier qu'ils sont des criminels et traîner devant les tribunaux 
qui oserait s'en souvenir. 

La vérité, c’est que votre régime agonisant a besoin de nou- 
velles forces pour essayer de se survivre. Vous allez les cher- 
eher dans la tourbe de la collaboration. Avec eux, vous pensez 
| ci recourir plus facilement à un régime de terreur yoli- 

re, 

Ce projet fait partie du processus de fascisation de notre 

ys, politique qui a ouvertement commencé en 1947, lors de 
’éviction des ministres communistes du gouvernement. 

Depuis, treize morts, treize ouvriers assassinés ont jalonné 
Je chemin du fascisme et le combat du peuple pour empêcher 


je notre pays connaisse à nouveau les horreurs subies sous 
occ 


upation, 
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vous espérez, avec ces mal b'an his, renforcer Îles cadres 
du fascisme et réaliser l'appel à Ia croisade contre les com- 
munistes que le président Truman lameait à La mi-juillet. 

Mais, pour que vous fassiez appel à eux, pour que vous fas- 
sez ouvertement revenir à la surface des hommes que chacun 
connait, de qui châeun dit: « C’est un traître », e*est donc que 
vous n'avez personne ! C'est un signe indiscutable de votre fai- 
plesse devant cette poussée prodigicuse vers Ja paix et le 
bonheur, poussée qui s'est concrélisée par quatorze mmtihons de 
senitures de Fappel de Stockholm. par des assises départe- 
mentiles de la paix qui sont un triomphe. 

Et ce n'est pas une ammistie aux collaborateurs qui vous per- 
mettra d'endiguer cette mer humaine, cette masse d'hommes 
et de lemimes qui, suivant l'expression de Yabbé Jean Boulier, 
« luttent pour conserver R liberté de Juller pour Ja paix ». 
Uar, en définitive, c'est bien de lapaix qu'il s'agit, Vous 
né pouvez pas faire Ja œuerre sans assurer vos arrières, c'est-à- 
dire sans avoir maté Ja classe ouvriére. 

Et c'est notre cher camarade Maurice Thorez qui énonçait 


celte vérité, confirmée aujourd'hui encore: 

« En même temps que cette attaque générale contre le niveau 
de vie des classes laborieuses, les gouvernements inféodés aux 
impérialistes américains poursuivent leur offensive contre les 
droits politiques et les Tibertés des travailleurs. 

« La politique de préparation à la guerre ne va pas sans la 

teulative d’étouffement du mouvement ouvrier et démocrati- 
que. La répression syndicale, les lois super-scélérates préparent 
la fascisation et la militarisation des pays. du bloc impéria- 
iute ». 
Le projet que nous discutons en est nne fois de plus Ja 
démonstration. I est symptomatique de relever qu'il fut soumis 
à l'Assemblée le jour même où celle-ci eut à étudier le pro- 
blème du réarmement allemand. 

Alors que la France sera intégrée dans une armée européenne 
aux côtés d'unités allemandes de FAllemagne non dénazifiée, 
le Gouvernement — c'est une des conséquences de sa pohti- 
que — libère, amnistie les amis de ses nouveaux alliés qui 
furent les uns et les autres les bourreaux du peuple de notre 

IV. 
fandis que les divisions françaises seront escortées, enca- 
drées par d’authentiques nazis, là nouvelle milice, encadrée 
por d’authentiques collaborateurs, voydra rivaliser avec les 
méfaits de la milice de Parnand. 

C'est ainsi que M. Jules Moch entend administrer à la France 
kh preuve que « liberté et autorité sont conciliables », s’ap- 
puyant pour cela sur le régime du décret-loi cher à M. Paul 
Pevnaud. 

Nous comprenons fort bien cetle conception de la liberté 
et de lautorité que nourrit M. Jules Moch, mais 1l est évident 
que le ministre qui a sur les mains le sang des travailleurs 
français, le ministre des 2.000 milliards pour la guerre, le 
ministre des dix-huit mois a besoin de cadres pour là garde 
prétorienne fasciste qu'il a constituée. Les €. R. S. ne lui suf- 
tisent plus. 

Et cependant, il y a eu deux ans le 22 octobre que fut assas- 
siné le mineur Antonin Barbier. Quant à Goie, mineur blessé 
le méme jour et qui dut subir dix-huit interventions chirur- 
gicales pour tenter d’êlre sauvé, il est aux extrêmes limites de 
ses forces; il agonise, ne reconnaissant plus le doux visage 
de sa compagne, les visages aimés de ses deux petits enfants. 

C'est aussi dans le cadre de la fascisation de notre pays que 
s'inscrivent, en violation du droit d'asile inclus dans ia Constitu- 
tion, la déportation des républicains espagnols, l'expulsion des 
travailleurs étrangers qui eurent foi dans la France et luttè- 
1éut pour elle contre les hommes de Pétain, ceux de la milice 
et de la Gestapo, que vous absolvez aujourd'hui pour les rendre 
à d'autres crimes. 

C'est Jules Guesde qui, dans le Cri du peuple, écrivait: 

« Cette répression, cette violation de Ja légalité républicaine, 
tout ecela n'est pas un signe de force de la part de Ja 
bourgeoisie. » 

Hier, un ministre, qui futgen 1939 un liquidateur de la France, 
voulut interdire au peuple de Paris de renouveler l'hommage 
traditionnel qu’ rend aux héros de la grandeur française. La 
réponse fut celle qui devait être. 

Malgré les €. R. S. de M. Queuille, oceupé par ailleurs à 
blanchir les massacreurs de Tulle, la population parisienne s’est 
rendue au mont Valérien. Mais cette attitude d’un ministre 
français, complétant le désir du Gouvernement de voir voter 
l'amnistie aux « collabos », prouve bien que, dans les sphères 
gouvernementales, on préfère les assassins aux héros et que 
par là même, on excuse les crimes, on réhabilite les criminels. 

Depuis une semaine, la presse nous informe qu'au groupe 
socialiste, quelques « accrochages » se seraient produits, cer- 
lains voulant blanchir, d'autres ne le désirant pas. Mais que 
font, au Gouvernement, les ministres socialistes ? Ont-ils élevé 
B voix contre ce projet ? M. Minjoz lui-même a retiré la motion 
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préalable déposée par son groupe. Comment pourrait-il en être 
autrement quand M. Jules Moch, le nouvel idcologue du part 
socialiste, constitne une nouvelle milire où viendront en lihé 
rateurs, avec tous les honneurs dus à leur cxpérience, les miti- 
ciens d'hrer ? 

La retuise en selle in { lab rater de tout (4 \ ve 
est une étape de la substitution de à dictature terroriste à la 
démocratie bourgeoise, C'est le signe indiquant qne, éondamné 
par l'Histoire, le svstème capitahste, dont le Gouvernement pro- 


visoire d'aujourd'hui s'est, avee les membres de Ja majorité 
fait le œérant Joval ne peut mins exercer son poux m1 Par le 
jeu normal du parlementarisme et d'une politique extérieure de 


paix et, pour cela, recourt et au fascisme et à Hi guet 

Mas, écrivait SOUS la 1pat Georges Beri tros, le YFAI | 
écrivain catholique les fascismes ne résokent nullerm: les 
problèmes de gouvernement, ils les suppriment en supprimant 
par la force toute réaet'on possible des gon\ernés 

Et c'est Dimitrov, un des hommes qui enrent le plus à souffrir 
du fascisme el qut fut mire lui un lutteur aebarné et triom- 
phant, qui le caraetér'isait ainsi Le fascisnre, c'est Le bandr- 
tisime érigé en svsltème de gouvernement 

Et j'en appelle ici anx membres de te assemblée qui ont 
eu à connaitre de divers sandales dont le dernik [ vole 
d'étouffement est elui des chéaquards et où revient en lert- 
motiv le nom de Roger Peyré, orfèvre en matitre d loubie 
jeu. 

Mais, s'il est des scandales, s'il est des hommes qui préparent 
la guerre et d'autres qui aveuglément les suivent, S'il est des 
collaborateurs et d'au s qih, M ur lt Lu uns du iVaise 
couise, les ibsolvent, il Y i lt peupie «À Franve, | | cha- 
que jour se rend à l'atelier, à Fusine, au bureau, à la mine, 
aux champs, qui ne vit que de ses maigres ressources, hatte 
pour le repas de chaque jour, pour la paix et pour les roses de 
demain. 

I v a le peuple hesogneux et il y a encore, venant de lui, 
tous Îles palriotes qui ont Hutté cantn ux qu'aujourd h le 
projet ( harpin entend rendre à la vie publique. Hs sont légion ! 

Dans cette Assembiée mème, je ne pui roire que la majorité 
des hommes et des f mes oublient, Je ne pus eroire qu'us 
oublient les plaques scellées au dos de leurs siège Je re 
puis croire qu ils oublient leurs nuits d'angoisse, quand les 
bottes hitiériennes et celles des bandes x vehistes de Fa mm e 
et de la L. V. F. martelaient nos rues et nos maison 

Je veux livrer à votre a!tention cet extrait de Ja dernitre 
leitre d'André Pican, dénoncé par un mouchard aux ordres dé 
la police de Vichy et fusilé le samedi 2% mai 1942 au Mont- 
Valérien, avec Cadras, Politzer, Solomon, Decourdemarche, 


Dalidet, le docteur Bauer: 
« Vous qui allez vivre, vous êtes notre espoir. A vou$ d'ache- 

ver sans nous la mission commencée. Toute Jassitude, tout 

ralentissement de votre activité serait une trahison. 

« Rappelez-vous que toute indulgence, tout manque de fer- 
meté envers les traitres serait le crime le plus grave 

La volonté de nos martvrs ne doit pas être outragée. N'oubliez 
pas Gabriel Péri, Marx Dormov, d'Estienne d'Orves, Jean 
Moulin, dont la sœur éerivait, an lendemain du deuxieme et 
monstrueux acquittement de Pené Hardy: 

« Est-ce douleur, est-ce indignation que j'éprouve après Île 
deuxième acquittement de René Mardv,' après ce verdict qu, 
à mes yeux, est une erreur, où plutôt un déni de justice ? 
J'éprouve les deux à la fois, mais surtout du dégoût. 

« Il y aura bientôt sept ans que les veux dé mon frère se 
sont fermés aux grandeurs et aux hbassesses de ce monde, 

« Jusqu'à ce dernier proces, ON I£TNM rit les détails de son 
martyre, Un témoin allemand est venu dire que son eorps 
n'était qu'une plaie et que sa mort, survenue au cours d'un 
transfert, était due à des lésions internes provoquées par coups. 
Un autre témoin, le fowrbe Steingritt, s'il a blanchi Hardy 
devant le tribunal après l'avoir chargé à l'instruction, a de plus 
révélé que Max avait tenté de mettre fin à ses jours, se frap- 
pant la tlète contre Iles murs et se laissant tomber dans 
l'escalier. 

« L'an sait que Jean & ulin était alors le chef de la Résistance 
intérieure et le président du €. N. R. H savait tout, il n'a rien 
dit, pas même avoué son identité. Il n'a pas promis à ses 
ennemis de travailler pour eux. me s'est pas abaissé à flatter 
leur sadisme, Il savait ce qui l’attendait en agissant ainsi: la 
torture et la mort à brève échéance. i 

« Lui qui aimait la vie, qui croyait aux valeurs humaines, qui 


était épris de hherté et de justice, 1} a tout donné pour sa 


patrie, pour son idéal, pour ses camarades de combat, 

« Des esprits chagrins, voyant comme tout est désaxé de 
par le monde, m'ont dit maintes fois: À quoi a servi le sacri- 
fice de votre frère et des autres martvrs de la Résistanre ? 
S'ils voyaient ce qui se passe aujourd'hui, à ei peu d'années 


S 
de la libération, comme ks seraient écœurée ! 
« Je n'ai pas voulu me laisser gagner par cette vague de 
découragement. Fai invariablement répondu: Oui, il y à des 
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chose: qui vont mal en France, et l'horizon international est 
troublé, mais il y a aussi des choses qui vont bien et notre 
pays se remet peu à peu à flot, et surtout, songez à ce que 
serait notre sort 6i les nazis avaient vaincu! Ne discréditons 
pas trop cette libération pour laquelle ils sont morte. Elle est 
encore 1nal assurée, mais c'est à nous de la consolider en con- 
linuant leur œuvre. 

« Eh bien, j° dois avouer qu'aujourd'hui, après ce nouvel 

1 


acquiltement traître qui a livré mon frère el ses camarades 


à la Gestapo, un rude coup a été porté à la foi que j'avais 
gardée en mon pays, J] ne me reste plus cette consolation de 


croire à la justice française! I ÿ a queïque chose de vicié, 


des audiences des deux procèe, j'ai appris des 


traclations occulles, des pressions et intim dations exercées sur 
} témoins pour qu'ils soient favorables à l'accusé, j'ai 
observé des influences qui s'étalaient,sans vergogne, des atti- 
tudi qui changeaient soudain ou par degré, J'ai enteodu de 
fausses assertions et des argumeats Spécieux pour innocenter 
de INéHSONL et dee défaillances, ja vu l’'insolence éclater 
el le doute se giisser, j'ai vu enfin la vérité et la justice 
jf DATE dans celte enceinte où elles auraient dû régner, » 

Mae elle ajoute plus loin: 

« M on! Ne nous laissons pas abattre si vite. Ne donnons 


pas ce specta le aux anciens collaborateurs, aux traitres et aux 
criminels de guerre, L'exemple de nos morts nous linterdit. 
Eux n'auraient pas capitulé, ils auraient poursuivi la lutte pour 
la justice, non pour eux personnellement, mais poue la Résis- 
tance (qui fut l'essence môme de la F1 ince. :<SA VONS dor 
redresser ce qui a été fléchi depuis qu'ils cat disparu. IL faut 
d'abord reconstruire les valeurs morales et, en premier lieu, 
la justice, en lui redonnant la éérénité qu'elle a peräue: rude 
besogne, mais qui en vaut la peine. 

le ce deuxième procès devant le tribunal miKtatre, 
une inetruelion remarquablement consc'encieuse et impariiale 
vueilli des preuves aceablantes de la trahison de Hardy. 
rquoi ne les a-t-on pas mieux mises en lumière ? Et pour- 
qui récuser Les témoignages les pius formels ? Parce qu'ils 
timanent de membres où d'agents de la Gestapo ? Mais qui pou- 
valent donner des preuves de trahison, sinon ceux avec qui 
elle a élé perpétrée ? Quel intérêt pouvait avoir le fameux 
pendu de Nuremberg, le général Kaltenbrunner. en juin 1943, 
dans un rapport secret destiné à Ribbentrop et Hitier, à signaler 
Hardy comme agent double et dénonciateur des chefs résis- 
tante réunis à Calluire ? Enfin, pourquoi n'a-t-on pas fait venir 
à la barre le principal témoin à charge, le sinietre Barbié ? 
Pourquoi n'a-t-on pra obtenu sa livraison par les Américains 
en tem voulu ? Et pourquoi n'a-t-on pas retardé le procès 
de quelques semaines, onu de quelques mois afin qu'il puisse 
venr en personne ? Le procès Mardv sans Barbié est un procès 
tronqué, C'est comme si, dans l'affaire des généraux, on ne 
pouvait entendre Peyré. l 

« Et que l’on sache bien que nous ne voulons pas Barhié 
uniquement comme témoin, Nous le voulons aussi et avant 
tout comme accusé, Je ne saurais aseez dire à quel point il est 
scandaleux et il est injurieux, pour les innombrab'es victimes 
de ce tortionnaire, qu'il n'ait pas encore reçu le jugement et 
Je châtiment que ses crimes méritent. 

«a 1 est urgent qu'on nous donne Barbié. I fant qu'on je 
juge, mais il faut aussi reviéer le procès Hardy. Nous ne nous 
lasserons pas de réclamer ces deux choses, conflants maïigrè 
tout, qu'un jour se lèvera où la justice triomphera et où Ja 
France sera encore le pays du droit et de l'équité. » (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

Je ne puis mieux faire, après avoir cité celte lettre. que de 
rappeler aux membres de cette Assemblée qui ont luité, souf- 
fert et vibré avec les patriotes, la voix qui, à Londres, con- 
damnait sans merei la collaboration et de leur demander de 
tenir le serment de vigilance et de fidélité à la patrie, fait 
aux milliers d’hormmes, de femmes et d'enfants tombés dans 
la fournaise des Oradour, des crématoires et des charniers. 

Mesdames, messieurs, « pour que la &rance vive », n'ammis- 
liez pas les assassins de Ja France. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tourné. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

M. Andr Tourné. Mesdames, messieurs, hier, c'était la Tous- 
saint et aussi la fête des morts. 

Chaque famille a pensé à un des siens trop tôt disparu. Tous 
les cimetières civils et militaires ont recu de nombreuses 
visites et, d' ant chaque tombe, les parents des morts ont 
retrouvé mille souvenirs. | 

D'autres o1° pensé à d'autres morts. Le soldat de la ligne 
Maginot à pensé au camarade qui fut brûlé dans la casemate 
invaincue. Le fantassin, le marin, l'aviateur de Dunkerque ont 
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pensé aux camarades disparus à jamais dans les flots, au cours 
de cette bataille terrible de la guerre 1939-1945. L'ancien pri- 





sonnier de guerre a pensé au camarade blessé qui, ne poiart 
pas suivre la colonne, fut abattu sur les routes des Vosges à 
d'Alsace par le SS qui, lui, voulait des prisonniers, n 
voulait valides, Le prisonnier du stalag, de l’oflag, du con: 
représailles de Neuengamme, de Rava-Ruska où d'ailleur: à 
pensé au camarade qui a fait front à l'ennemi, qui a été tone 
turé et qui, après, a été jeté dans un camp de côncent: 

Il a pensé aussi au camarade qui a été enfoui dans les décome 
bres de la destruction par bombardement de Dortmund où de 
Haurmbourg. 

Les camarades de combat n'oublient jamais les compagnons 
de lutte tombés à leurs côtés, Comme les soldats de Bir-Hakei 
les soldats de Cassino, les soldats de Tunisie et tous les : tres 
n'ont pas oublié, au cours de la journée d'hier, le com] \ 
de lutte qui fut fauché par la mitraille. 

Mais, hier, imesdames, messieurs, dans toute Ja France, una 
granebe, une très grande famille n'a pas oublié les siens, 
celle d: la Résistance, 

Oui, hier, dans le silence des cimetières, l'agent de lis 
a revu, une fois de plus, le visage martial de son chef qui ra 
pas été présent au carrefour où l’on s'était donné rendez $ 
Le chef de réseau a revu ses agents partis un jour pour ne 
jamais plus revenir. Le pilote qui transportait un passage: 
nyme à vu ce passager se jeter en parachute, puis n'a januis 
plus entendu parler de lui, Le chef radio a revu l'inconnu auquel 
il transmettait les ordres et dont la voix s’est éteinte à jarmuis, 
Les camarades d'un groupe des Forces françaises de l'intérieur, 
des franes-tireurs et partisans ont revu d’autres camarades 
tombés sans armes au cours d'une opération pour trouver de 
la nourriture ou pour récupérer des arines, ces armes qui firent 
lant défaut, D'autres ont vu certains camarades qui, n'avant 
pas réussi une embuscade, furent broyés impitoyablement pur 
l'ennemi et transformés en poussière. 

Les survivants du plateau du Vercors, qui pendant des 
semaines allendaient Je moment venu pour participer à cette 
libération de notre pavs, voient encore les oiseaux de mit 
chargés de barbares Hitlériens atterrir lentement sur le terrsin 
qu'ils avaient créé de leurs mains, avec l'espoir de recevoir un 
jour d'autres oiseaux, des amis, qui viendraient porter et des 
armes et de la nourriture. 

Is revoient les camarades qui, avant de mourir, allaient se 
désaltérer à l'un des mültiples ruisseaux du plateau du Vercors 
et qui, à présent, ne sont plus. 

Les morts du Vercors n'ont même pas le bonheur d'avoir 
une tombe, L'herbe à poussé, et l'on ne sait pas ce qu'ils sont 
devenus, Ls font partie de toute cette armée d’inconaus morts 
pour la France. 

La femme agent de liaison prise à côté de son compagron 
de combat entend encore la voix de celui que l'on torturait, 
mais qui, parcs que soldat de la Libération, n'a pas parlé; il 
est mort, et l'on ne sait pas ce qu'il est devenu. 

Ceux de Compiègne voient encore partir ces trains bondés 
dans esquels on dénombrait dans chaque wagon pour bestiaux 
80, 100 et quelquefois 120 passagers, 

Ceux des catips revoient des milliers de camarades partir 
à travers la fumée des fours crématoires 

Les habitants rescapés d'Oradour-Sur-Glane et des villages 
envirengants de Ja cité martvre r’ont pas manqué hier de 
penser à ceux qui sont devenus des cendres anonymes du 
fait de la bestialité hitlérienne et des hommes de Vichy qui 
les servaient et qui les aidaient, 

Les résistants de France ont pensé au catholique D'Estier.ne 
d'Orves qui, avec Ja fierté qui lui était coutumière, sut trouver 
une mort héroïque, comme sut trouver une mort héroïque le 
communiste Pierre Sémard dont le message, envoyé quelques 
minutes avant sa mort, ne sera jamais oublié par les cheminots 
de France. 

Les femmes de France ont per.sé aussi à Danièle Casanova, 

cette femme si courageuse et si simple à la fois qui, aprts 
avoir fait son devoir ici, dans la nuit illégale, le fit encore 
jusqu'à la dernière minute dans le camp de la mort d’Ausch- 
witz en soignant ses camarades d& misère terrassées par le 
typhus. 
" Les résistants ont pensé aussi au général Delestrair, à ce 
soldat si magnifique qui, lui, a été fusillé par les Allemands 
parce qu'ils savaient que c'était un homme qui resterait fidè'e 
jusqu'à la dernière minute et à son honneur de soldat et à 
sa fierté d'officier francais au service de la France. 

D'autwes ont pensé à Gabriel Péri, à cet homme dont on 
ne rappelle jamais le nom sans l'émotion au cœur, cet homme 
dont l'intelligence et le nom ont rayonné perdant des années 
dans celte assemblée. 

Ceux de Dora, de Buchenwild, d'Auschwitz, de Dachau tt 
des autres enfers nazis — il faut de temps en temps rappeier 
ces faits pour que chacun fasse son devoir jusqu’au bout — 
ont senti la main du camarade, de l'ami, du compagnon de 
misère, se refroidir lentement avant qu'il meure. 
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Mais ils se sont souvenus aussi que cet homme, cette femme, 
avant d’être transformées en fuite par les fours crématoirss, 
ne manquaient jamais de dire: « Si vous revenez en France, 
faites en sorte que Loltre mort, que nos souffrances atent servi 
à quelque chose ». 

Combien de toutes ces femmes et de tous ces hommes 
rescapés n'ont pas revu le frere, la sœur de misère et d'espoir, 
partis par les gueuies des fours crématoires ? à 

Les malheurs, les misères, les souffrances que lon a sai- 
mème subis s'oubiient, s'effacent, mais les malheurs, jes misè- 
res, les souffrances des autres, de ceux qui sont morts pour 
nous ne s'oublient pas, ne peuvent pas s'oubiier. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 

Combien de ces compagnons sont partis, la fierté aux veux, 
non sans nous avoir adjurés de les venger, de faire en sorte 
que la justice soit une réalité, 

Mais il y a de cela, pour les uns dix ans, pour d'autres huit 
an<, pour d'autres encore, six ans. Le temps passe! 

Aujourd'hui, beaucoup ne voudraient plus que lon reparle 
de tout cela. Il est question de « pardon » pour les trailtres, 
« 11 faut savoir oublier », disent les uns. D'autres ajoutent: 
« Il faut réconciher les Français entre eux. » 

IL y a, dans ces mots, et de rhypocrisie et de la mauvaise 
foi, car ceux-là même qui parlent de pardon pour les traitres 
ne disent rien quand il s'agit de résistants inquiétés pour leurs 
actes de résistance, (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Au contraire, ils s'en félicitent, Hs attendent davantage. En 
faisant, comme ils disent, condamner « la mauvaise résis- 
tance », ils veulent blanchir les « collabos » et justifier leur 
trahison, car pour les collaborateurs, il n°y à eu ‘qu'une seule 
résistance, celle qu'ils combattaient, celle qui luttait. 

La terre des tombes de leurs vichimes n'est pas encore bien 
séchée, qu'ils voudraient déjà, sur ces mêmes tombes, pro- 
clamer que Vichy avait raison et que la Résistance avait tort. 

Hélas! dans ce domaine, un ensemble de faits douloureux 
prouve que certains traitres ont déjà obtenu la revanche. 

Depuis cinq ans, mésdimes, messieurs, on interroge des r'sis- 
tants, on les poursuit, on les traduit devant des tribunaux, on 
les condamne, et on les jette en prison. 

Oui, dans les prisons de France, il y a encore beaucoup de 
résistants, Pourtant, la loi protège ceux qui se sont battus pour 
Ja libération de notre pays. 

I n'est pas superflu, au cours d'un débat comme celui-ci. de 

rappeler quels sont les textes de loi qui protegent les résis- 
tants, ceux qui se sont rendus responsables d' « actes carac- 
térisés de résistance, avant eu pour but la libération de notre 
AVS », 
C'est, d’abord, l'ordonnance du 6 juillet 1943 qui rappelle: 
« Sont déclarés légitimes tous actes accomplis postérieurement 
au 10 juin 1940 dans le but de servir la cause de la libération 
de I& France, quand bien même ïls auraient constitué des 
infractions au regard de la législation appliquée à l'époque, » 

C'est, ensuite, la loi d'amnistie du {® acût 1917 qui dispose 
dans son article 18: « Pendant un délai d'un an à compter de 
la promulgation de la présente loi, pourront demander à être 
admises par décret, au bénéfice de lamuistie, les personnes 
poursuivies ou condamnées pour toule infraction pénale, quelle 
que soit la juridiction appelée à en connaître, civile où mili- 
taire, commise antérieurement au 8 mai 1943 pour l'ensemble 
du territoire, ou à la date du 18 août 1945 pour les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, à condition 
que les actes reprochés aient été accomplis avec l'esprit de 
servir la cause de la libération définitive de la France, » 

L'ordonnance du 6 juillet 1943 est formelle; Ja loi d'amnistie 

du {1% août 1947 ne l'est pas moins. 
… Malgré cela, des résistants sont en prison. En deux ans, on a 
étudié des dizaines de milliers de dossiers pour y chercher Ja 
petite virgule qui permettrait de s'en prendre à des résistants, 
Or, la plupart de ces dossiers furent constilués par la police de 
Vichy, quand ce ne fut pas par la Gestapo elle-même ! 

Quand une pldinte est déposée contre des résistants. elle fait 
toujours son chemin. On commence par porter plainte contre 
inconnu ou contre X, contre un résistant, Sans préciser son nom 
et l'enquête est toujours menée jusqu'à son terme, car lorsqu'il 
s'agit de chercher ce qu'a pu faire un résistant, les services font 
preuve d’une singulière diligence ! 

C'est ainsi qu'on a arrêté des dizaines, des centaines, voire 
des milliers de résistants. Si certains d’entre eux ont été libé- 
rés, d’autres, beaucoup d'autres ont été maintenus en prison. 

Nous avons connu des procès retentissants à Dijon, à Lyon, 
à Bordeaux, à Toulouse, à Arras ou à Lille. 

Dans cette enceinte, mesdames, messieurs, nous avons porté 
le cas de deux condamnés à mort, deux soldats de la résis- 
tance. Chacun se souvient des débats qui se sont déroulés à 
propos du capitaine Moreau et du soldat Kabacinsky. 

Puisque ici certains nous parlent de la nécessilé de faire 
preuve de clémence envers ceux qui trahirent, il est bon de 
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rappeler comment on s'est comporté et comment on se come 
porte encore à l'égard de ces oeux res lants, pou ne citer 
que ces deux-là. 


Le capilaine Moreau s’est battu pendant des années. Son fils 
de vingt ans a été arrêté, tortur issassiné; sa fille a été tor- 
lurée, violentée, Lui, Mofeau s'est battu. 1 faut le dire, avec 
les movens du bord, car on n'avait pas le choix quand il 


fallait lutter contre l'ennemi. 
\u lendemain de la libération. un dossier terrible fut cons- 


üilué contre Jui. Ce qui fut récupération y était qualifié vol, et 
vt ! 


assassinat ce qui corn init un ennemi abattu, Quand une 
fetunme qui avait trahi était arrèlée et châàt: le dossier appe- 
lait cela viol. 

Grâce à l'action des résistants, grâce notamment à celle du 


comité de Hbération du Pas-de-Calais au sein duquel on trouve 


des membres de tous les partis politiques et de tous les grou- 
pements de résistance les communistes, des socialistes, des 
radicaux, des membres du R. P. F.. mais tous des résistants 

et qui a pris position pour le capitaine Moreau, celui-ci a été 
gracié de la peine de riort et sa peine a été commuée en dix 
ans de travaux forcés. 

Moreau est encore au bagne. Il est tuberculeux, très malade, 
mais il est toujours au bagne. 

De celui-là, mesdames, messieurs, vous ne parlez pas 

M. Paul Caron. Vous oubliez de dire pourquoi Moreau a été 
condamné. 

M. de Moro-Giafferri. Il pourra hénélicier de Ja libération 
anticipée, {Vives protestations à l'extrême gauche.) 

M. Yves Péron. ‘n méme temps que les miliciens ? C'est un 
scandale. Le bourreau et la victime! 

M. André Tourné. Monsieur de Moro-Giafferri, vous aurez tout 
loisir d'exprimer votre opinion. Au nom des résistants, je 
vous demande de ne pas mêler le cas que nous soumettons à 
la triiu e, et qui concerne un vrai résistant, à ceux qui eu- 
vent vous préoccuper aujourd'hui, c'est-à-dire des hommes qui 
out trahi et qui n'ont rien de commun avec ce qu'a pu faire le 
capitaine Moreau. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

M. Paul Caron. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 
monsieur Tourné? 

M. André Tourné. Volontiers. 

M. Paul Caron. Je connais particulièrement le cas du capi- 
taine Moreau, car je suis député du Pas-de-Calais. 

Voulez-vous dire à l'Assemblée pour quelles raisons il a cté 
condamné ? 

IL a été condamné, vous le savez, parce qu'il a commis des 
vols dans les garages de la région d'Aire-sur-la-Lys. (Erclama- 
lions à l'ertrêéme gauche.) 

Je suis député du Pas-de-Calais et j'habite dans ce départe- 
ment. Je parie en connaissance de cause. (Nouvelles protesta- 
lions sur les mêmes bancs.) 

Mme Julie Darras. Le fait que vous soyez du Pas-de-Calais ne 
prouve pas que vous dites la vérité. 

Vous savez, ©: contraire, que vos affirmations sont fausses. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche —  Inlerruptions à 
droite.) 

Je vous défends de parler ainsi du capitaine Moreau. Il à été 
un résistant, Et vous ? 

J' Paul Caron. Je demande simplement à M. Tourné de dire 
à l'Assemblée pour quelles raisons le capitaine Moreau a été 
condamné, 

Mme Julie Darras. 1! l'a dit. 

M, Jean Toujas. Vous n'êtes pas un juge d'instruction, mon- 
sieur Caron. 

M. Paul Caron. M. Tourné sait pourquoi le capitaine Moreau 
a été condamné, mais il n'ose pas le dire. 

M. Yves Péron. On notera que. pour faire libérer les colla- 
borateurs, vous essavez d’accabler un résistant. Cela vous 
juge. 

M. André Tourné. M. Caron prétend que je n'oserai pas dire 
pourquoi Moreau a été condamné, Il se trompe, car nous 
n'avons pas de lecon de prudence à recevoir de Jui. 

M. Paul Caron. le capitaine Moreau à conmmparu devant un 
tribunal. 

M. André Tourné. Le capitaine Morean à été arrêté parce qu'il 
avait abattu des collaborateurs, un gendarme traître qui avait 
reçu la croix de guerre la citalion figure au Journal officiel 
de 1943 — pour acte d'héroisine au service de Vichy, et une 
femme qui était agent de F1 Gestapo, Nous avons méine montré 
à M. le ministre de Ja justice, quand nous sommes allés le 
trouver, la photographie d2 cet agent de la Gestapo, le repré- 
sentant portant l'uniforme des S.S$, 

Mme Denise Bastide. Mais cela, on ne veut pas le savoir. 

M. Paul Caron. Vous oubliez tout simplement de dire que 
Moreau avait volé. 


M. André Tourné. Vous savez bien que tout ce qui a été qua- 
lifié de vol n'élait que recupéralion légitime. (Applaudisse- 
ments à l'extrémie gauche.) 
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Que cor comm 


M. Paul Caron. Ce n'est pas vrai. 


M. André Tourné., .. car, ne l'oubliez pas, il fallait se battre, 
et. pour e battre 1 fa lart vivre, 

On ne donnait absolument rien à des hommes comme Moreau 
pour vivre el pour se battre, 

C'est à qu'aujourd'hui — et c'est là le cœur du débat — 
non 114 nt vous cherchez à faire preuve de clémence envers 
l | tre | vous voulez en outre — c'est bien votre 
a e-p montrer que ceux qui ont trahi, ceux qui ont 
+ Vichy et l'occupant a nt raison, afin de pouvoir accu- 
ser la Résistance et d ! qu'elle avait tort. Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche 

M. Paul Caron. C'est faux! 

M. Jean Deshors. C'est votre point de vue, monsieur Tourné, 
‘nals pas celui de tout le monde, 

M. André Tourne, C'est, en tout . celui du comité de libé- 
ration du Pas-dealais, qui est composé d'hommes de tous les 
partis et d'officiers valeureux. 

] l Hanqu 1 d'ailleurs pa à après ce débat, de leur 
écrire, Quant à vous, monsieur Caron, je vous demanderai de 
\t dé! Îr ire thèse de nt ] mineurs et les résistants 
du Pas-d ec! is verrons à qui Ls donneront raison. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Paul Caron. Sovez san cela ne m'effraie pas. 
M. André Marly. !l parle ici, mais il n'osera pas le dire là-bas. 
Mme Julie Darras. Vous viendrez vous expliquer devant les 
ï fl | \ 'OPE | 


Caron. Je ne vous t 


n 
rainie , 


1 l À 1 
M. Paul rains’ pas. J'apporterai la preuve 
« , 


VF { que ] avance, 

M. André Marty. Vous ne connaissez pas Dordain et de Récy, 
I | td ? Parlez-nous plutôt d'eux. 

Mme Julie Darras. J'ai connu Moreau pendant Ja résistance, 
als VOUS, inonsieur Caron, je ne vous ai pas vu. (Applaudisse 
11 ts à l'extrême qauche.) 

M. Paul Caron. Moi non plus, madaine, je ne vous ai pas vue. 
rclamations à l'ertrème gauche.) 

Je ne Vous ai pas Vue, parce que vous passiez inaperçue 

Mme Julie Parras. Inaporçue ? Sans doute pas pour les résis- 
tant ir j'ai fait deux ans de prison à Cuincy. 

M. Paul Caron. |}; se figurent qu'il n'y eut qu'eux dans ja 
resistanct 

M. André Tourné. Personne ne prétend, monsieur Caron, qu'il 
n'y eut que nous dans la résistance. Nous vous demandons seu- 
lement de respecter les résistants. 
voulez défendre les £collabos, 'ibre à vous, mais res- 
pectez les résistants! - 

J'en arrive au deuxième cas. 

Un soldat de Ja résistance, un fils de Ja Pologne héroïque, 
élait mineur en France et entra de bonne heure dans la résis- 
tance, 1 s'agit du soidat Kabacinskv. Mesdames, messieurs, 
relenez ce nom. 

Kabacinsky a été arrèté à la fin de 1944. Il est encore en pri- 
son. 

Lui aussi à élé condamné à mort. Sa peine a été commauée, 
quoiqu'il n'y ait pas eu de décision officielle prise en ce 
qui le concerne, 

Il est resté pendant quatorze mois, les fers aux pieds. dans 
une cellule de condarané à inort, pour un acte qu'il n’a pas 
accompli. 

IH s'était expliqué, à l'audience ; il avait déclaré: « Si c'était 
moi qui avais commis l'acte que l’on me reproche, je le dirais. » 

En effet, un soldat de la résistance n’a pas à rongir d’un acte 
comme celui qu'on lui reprochait, c’est-à-dire d’avoir abattu, 
avant la Libération, un policier au service de Vichy. 

Mais, je le répète, ce n'était pas lui. Quelques mois plus tard, 
d'ailleurs, la preuve en a été faite. 

[la fallu trois ans pour qu'un officier de l’armée polonaise 
recoive l'autorisation de venir chez nous, muni d'un mandat 
diplomatique, afin de faire connaître ce qu'il avait fait et dire 
dans quelles conditions 11 avait, lui, abattu le policier de Vichy 
en question, 

On a enregistré la déposition de cet officier polonais, mais 
Kabacinski est toujours en prison depuis six ans et, officielle- 
inent, il est loujours condamné à mort, car aucune mesure ue 
grâce véritable n'est intervenue en sa faveur. 

I avait nié dès le début et ses dires ont élé confirmés par la 
déposition d'un officier polonais. Son procès aurait done dù être 
revisé, 

M. de Moro-Giafferri. Oui. 

M. André Tourné. Et pourtant non ! 

Il a été l'objet de pressions, On a cherché à le démoraliser. 
Ce glorieux soldat de la résistance est seul; il n’a pas de 
famille, On cherche, parce qu'il fut un résistant, à obtenir de 
Jui je ne sais que! engagement, 

Nous sommes intervenus. 

M. de Moro-Giafferri, Le 
demandée ? 


L 


SI VOS 


revision du procès a-t-eile été 





M. Yves Péron. Le garde des sceaux est au courant. Il à é-;; 
ces choses. 
M. de Moro-Giafferi. Monsieur Tourné, me permetlez-vous un 


mot ? 

M. André Tourné. Volontiers. 

M. de Moro-Giafferri. L'exemple que cite l’orateur est pres 4. 
ment de ceux qui peuvent nous émouvoir tous. 

S'il est exact qu'un officier polonais soit venu en France pis 


1élater comment les faits s'étaient produits, c'est, par ex... 
lence, le fait nouveau qui justifie une revision et, quant à m 
je le signale à l'attention de M. le garde des sceaux. 

M. Yves Péron. M le garde des sceaux est au courant S 
faits, il les a même écrits il y a plusieurs mois. 

Mais cela ne change pas une virgule, parce que la x 
est de garder ceux-là en prison, pour pouvoir libérer les à 

M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la ju 


Monsieur Tourné, voulez-vous me permettre une observa! ) 

M. André Tourné. Volontiers. 

M. le garde des sceaux. J'avais l'intention, quand M. T 
aurait terminé son exposé, de parler des deux cas dont il na 
lui-même souvent entretenu et dont it a également entretnù 
bien souvent l'Assemblée, Je comptais rectifier deux po 

Tout d’abord, les deux inculpés en question ont été cor : 
nés par des ele eva parfaitement républicaines et qui ot 
nom: cours (assises, 


M. André Tourné. Qui a instruit l'affaire et qui a établi la 
dossier, monsieur le garde des sceaux ? 

M. le garde des sceaux, Monsieur Tourné, je vous ai « 
avec attention et je vous ai entendu dire que-c’était au lenie.- 
main de Ja libération que le dossier de Moreau avait clé 
constitué, 

« Au lendemain de la libération ». avez-vous dit vous-même, 
Par conséquent, ce n'est pas une affaire montée après cou] 

Moreau à été condamné à Ja peine capitale, peine qui à ét4 
cemmuée en dix ans de travaux forcés. Une des grâces colle. 
tives de 1949 lui a fait la remise d'un an. 

I a été examiné, conformément aux instructions de M. le 
Président de la République, par les médecins experts, en avril 
1950, Le dossier est en cours d'examen devant le Conseil su} 
rieur de la magistrature. Mais je suis obligé de dire que 
médecins experts ont constaté que l’état de santé de Moreau 
— qui n’est pas au bagne, comme vous l'avez dit, mais, en 
fait, jardinier du sanatorium de Liancourt — est compatihle 
avec la détention et nullement en voie d’aggravation, 

En ce qui concerne Kabacinsky, puisque vous avez hien 
voulu dire à la trilgine que vous m'en aviez entretenu, vous 
auriez peut-être pu ajouter, au heu de m'obliger à le dire, que 
si des témoins polonais sont venus déposer, sous sauf-conduit, 
dans l'instance en revision qui est en cours, c’est parce que 
le garde des sceaux l’a demandé et obtenu. 

Vous auriez pu compléter votre exposé en Je disant. Vous 
me l'avez laissé dire: c'est fait. 

La chambre criminelle est saisie; elle statuera. 

M. Yves Péron. Mais il y a six ans que Kahacinsky est en 
prison, alors qu'il est innocent, et il! n’y a pas sur ces bancs 
un mot de protestation, C’est cela Je scanda'e ! 

M. Andre Tourné. Monsieur le garde des sceaux, votre réponse 
ne change r'en à ce que nous avans dit ici 

Il n'était pas danse notre intention de traiter cette affaire seu- 
lement du point de vue juridique. Nous vous faisons connaitre, 
à vous qui avez tant de souci pour certains collabos, ce qu'on 
a fait des résistants. 

Le fait est là, brutal; il devrait révolter les consciences de 
ceux qui en ont une: depuis six ans Kabarinsky est enfermé ! 
Il est toujours condamné à mort ; il est isolé, il est abandonne. 

Bien sûr, un témoin a pu venir de Pologne ! Mais combien 
de pétitions a-t-il fallu faire pour obtenir ce résultat ? Combien 
de visites à M. le garde des sceaux, à la chancellerie ! Combien 
de meetings avons-nous dû tenir un peu partout pour alerter 
l'attention des pouvoirs publics sur un pareil scandale ! 

Nous avons parlé de ces deux cas parce qu'ils sont vraiment 
typiques; il en existe d'autres aussi nombreux et aussi gra- 
ves,. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Tourné ? 

M. André Tourné. Volontiers. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je tiens à dire à M. Péron, 
qui a déclaré qu'il ne s’étuit pas élevé ici d'autres protestations 
que la sienne pour des cas injustifiés d'emprisonnement de 
résistants — je ne parle pas du eas invoqué actuellement, qua 
je ne connais pas — que je défendrai au cours du débat un 
amendement sur cette question, et J'apporterai dans la diseus- 
sion générale certains éléments qui éclaireront, je l'espère, lo 
jugement de l'Assemblée, 

Le public français comprendrait difficilement que l’on accor- 
dât des amnisties aux seuls collaborateurs, amnisties très jus- 
tifiées dans bien des cas, alors que des résistants qui ont fait 
tout leur devoir sont victimes de procédés absolument inad- 
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cmt 
missibles de la part de gens qui affectent de ne pas connaitre 
j héroisme dont 1ls ont fait preuve et les raisous des délits qui 
leur sont imputés. 18 

M. Yves Péron. Nous nous rt jou1rons de vous voir vous oct uper 
iutres gens que de de Récy. (lires à l'extrême gauche.) 

nm. Etienne de Raulin-Laboureur. Cela n'a rien à voir avec Ja 
uestion en discussion. 

M. André Tourné. Au cours de la deuxième séance du 28 mai 
1918 — ce n'est donc pas d'aujourd'hui — je garde des sceaux 
nous répondit . 

L'autre affaire, concernant le polonais Kabarinsky qui fai- 
t partie de la Résistance, a étè | | 


« renvoyée devant la cour 
d'assises de Saône-et-Loire. Cet homme nie les faits qui lui 
sont reprochés. » IL y a bientôt trois ans de cela, retenez 
la date. « Il est cependant condamné à mort, Son pourvoi en 
cassation a été rejeté. La ligue des patriotes me demande de 
procéder à une enquête. Cette derniére a été immédiatement 
diligentée... » 

Immédiatement diligentée! /ous vous rendez compte! 

« et c'est au cours de cette enquêle ordonnée par mes soins 
ue l'on a découvert un autre Polonais qui s'est reconnu res- 
ponsable des faits. » C’est le garde des Sceaux qui parlait ainsi 

v a trois ans, et Kabacinsky est toujours en prison parce 
que résistant. : hi 

C'est dans ces conditions », poursuivait le garde des sceaux 
« que là encore j'ai fait surseoir à l’examen du dossier de 
erice de Kabacinsky. Lui aussi je l'ai fait remettre au régime 
des détenus qui ne sont pas des condamnés à mort. » 

Quelle faveur! 

Mesdames. messieurs, j'en ai terminé sur ces deux points 
qui sont l'un et l’autre excessivement graves et qui démontrent 
que cé que lon veut, à travers cette loi d’amnistie, si on 
lijssait faire, c’est obtenir de nouvelles condamnations de 
résistants, c’est aggraver tout ce qui a été fait jusqu'à présent. 

Des résistants sont arrêtés au mépris de la loi, car un texte 
Jécislatif est venu s'ajouter aux autres. La loi du 2 août 1949 
qui concerne les détentions préventives de résistants dispo-e 
duns son article unique: 

«a La mise en liberté provisoire prévue par les articles 113 
et suivants du code d'instruction criminelle sera de droit el 
sans obligation de fournir un cautionnement pour tout prévenu 
poursuivi pour des faits commis entre le 10 juin 1940 et le 
8 mai 1945, si celui-ci peut justifier: 

« 4° Avoir un domitile certain: 

« 29 Avoir avant le 31 juillet 1944 appartenu à une organi- 
sation de Résistance homologuée ou avoir fait acte reconnu 
de résistance ; 

« 3° Que lesdits faits sont de nature à entrer dans l4 caté- 
gorie de ceux prévus par les articles 1% et 2 de l'ordonnance 
du 6 juillet 1943 moditiée, » 

Ce texte s'est ajouté à tous ceux qui existaient déjà. 

La liberté provisoire pouvait être arcordée de pler droit: 
ou elie devait être accordée si on avait respecté la lettre et 
l'esprit de Ja loi, mais nous trouvons des cas comme celui 
de ce résistant du nom de Rebetez, arrèté, poursuivi pour 
l'exécution d'un brigadier des eaux et forèts suspect, et pré- 
ventivement enfermé à la prison de Remicourt sans avoir élé 
jugé: 

Son cas entre pourtant dans le champ d'application de la 
loi, mais où ne lui permet pas d'en hénéticier. 

Dans l'Eure-et-Lcir, il y a le cas de Perret, en prison depuis 
le 12 avril 1959, accusé de meurtre et de vol. Ce sont des 
actes caractérisés de résistance, accomplis pendant la Résis- 
tance. 

Certains de ses camarades, Chevalier, Dénisé, Fontaine, sont 
poursuivis, quant à Perret, jui, il est en prison, et on lui 
refuse le bénéfice de la loi du 2 août 1946. 

Et je veux rappeler aussi que des résistants parisiens con- 
damnés au bagne sont emprisonnés, mais voici comment les 
faits se sont déroulés, I s’agit du dossier Miquel Grant, Trois 
résistants, Miquel Grant, Georges Stéphane, et Christian Privat 
sont en prison pour avoir exécuté sur ordre vn agent de la 
Gestapo, infiltré dans les F.F. L., ce qui était courant. I était 
important de ‘découvrir ces agents et de les chasser, car 
lorsqu'on ne les découvrait pas, leur présence parmi nous 
élait lourde de conséquences pour les hommes de la Résistance. 

Dans le courart de novembre 1%43, le capitaine Miquel Grant, 
du bataillon des F. F. EL n° 122, recevait l’ordre d'exécuter 
le nommé Orsini et sa maitresse Simone Dupont. Cet ordre 
émanait-du commandant de bataillon Tourot, de son vrai nom 
Fladenmuller. 

Le capitaine Miquel Grant fit exéeuter cet ordre par deux 
hommes de sa compagnie, Georges Stéphane et Christian Privat. 
La prévôté divisionnaire commenca  imimédiatement une 
et une information 


enquête qui ne donna aucun résullat, 
contre inconnu fut ouverte. 

Quelques mois plus tard, Miquel Gränt, Stéphane et Privat 
étaient arrétés et inculpés d'homicide volontaire. Le capitaine 
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Miquel Grant dégageea aussitôt Stéphane et Privat en affirmant 


qu'us naväient fait qu'exécuter l'ordre que lui-même leur 
avait donné agrès l'avoir recu du romar.d t de bataillon 
Fladenmuller. 

Celui-ci, après avoir essayé de nier vit cont t d'avouer 
ais pour échapper à une in pa tion ce su \ la veilie 
du jour où il était convoqué par le magistrat instructeur pour 
être confronté £vec Miquet Grant. 

Apr: une tres Jongue détentior,, Miquel G t, Stépl e vt 
Privat fureut mis en liberté provisoire en 147. et c’est libre- 
ment qu ont comparu devant Îe una ta Paris 
en mal 19404, 

Hs ont él hdumnes X 1 ivant Miq {; t; 
GIiX as de 1 ion et vingt an linte { ù 
Die part li ue rt | ei vingt à | l { » 
Es ‘pou Il il | 15 { I il ! | Q 
scjou 

Loti nt nalil { | \ t 
EL SOUS hirett qu It LAaVuilt 1} (ji { ‘lt “ 
suuériIeuls 1.1 lil 1 l { l | \ a l 
( lot [ra 11 Otii-1 ji il) Ï { l | | | qui, 
eux Uent exccult [ { t { l ll 

La réponse est ! ( nple: Le soldat ( l était nn 
ennenn, un soldat de Hitler, Miquel Grant phane et Privat 
étaient trois rés: <stant 

Velià pour queile raison or les a condamués! 

M. Edmond Cacter2. Me p etltez-vous de US interrompre, 
mon cher collègue ? 

M. André Tourné, Volontiers 

M. Edmond Castera. Le 30 jiaillet 1944, ur | lemande 
se dirigeait vers un petit village tt X fil li Gervy 
du “Tarn et-Ga nue et du Lot-et« HI 

Elle était accompagnée par dé I lt et d metbreg 
de Ja Gestapo et avait po luiSsIon d arrèt ui resistant, un 
leu ant FF, ! | M L. 4 M. { t absent 
de chez lui. I était U Inaqu et la lu i nde ma 
trouvé que \ | L à | 70 ot 
ur ouvrier de ferme. 

Le: deux leummies ont ct pendu: s. l'ouvrier de fe Lit | cté 
fusillé et la ferme a été incendice. 

L'adresse des agents qui ont fait ces exécutions a été come 
muniquee avec lein photogi ph e au tribunal mititatre de Bor- 


1 
| ‘omiciles en zone 


deaux. Les criminels sont d'o cupal ol 
américaine en Allemagne. On n'a absolument rien fait pour 
les faire revenir en France et pour les faire Juge 

Mais actuellement, le fils de cette vieille femme qui a été 


pendue devant sa ferme incendite est poursuin devant Ja 
cour d'assises pour des faits de Résistance, qu'on lui réprus 
che. tErclamations à l'ertréme qauc lit 


M. Yves Péron. Voila un hel exeinple de votre politique ! 


M. André Tourné. Oui, mesdames, messieurs, un peu pare 
tout à travers la France on trouve des cas analogues. 

Le qui est grave, VOVEZ-VOUS, u esl que tuutes ces arrésta« 
Uons, toutes ces poursiiles, toutes es condatnnalions, per- 
meéllent aux coilaborateurs de faire leur propagande 

D'ailleurs, ls ne se gèrent plus. Ceux qui sont läches disent 

agissail ainsi, que Ce habitude, 
les criminels de la collaboration surenchérissent:; 1s font 
beaucoup de bruit pour obtenir qu'on aille encore plus loin; 
ils disent qu'il faut frapper tous les résistants. 

Pour celte raison, l'aspect le plus grave de votre loi d'amnis- 
2 est qu'elle donaera un regain d'activié à tous €es collas 
borateurs qui devraut se ais qui, absous par votre 
lou, interprèéteront celie indulgence comme un encouragement 
et ne manqueront pas de continuer à dire, conne Hs le font 
depuis dés années, que c'élaient eux qui avaient raison et que 
la Résistance avait tort, 

D'ailleurs, mesdames, messieurs, il est bon de revenir surf 
ce qui a été dit, mmème à cette lribune 

Les « collabos » sont allés un peu trop loin, l'année der- 
nière. C'est ainsi qu'un grand débat a eu lieu ici au cours 
duquel des députés de tous les groupes firent connaître leur 


| fé 
qui a été 


n u y , 
que jà Résistance etait CRIE 


taire 


opinion sur les ailaques dont était Victime la Ré<istan 
Je crois nécessaire de rappeler, non pas tout ce 
dit, mais un peu de ce qui à été dit à cette o 
C'est d'abord M. Albert Forcinal qui disait : 
« Personnellement, j'espère fermement que le Gouvernes 
nent voudra bien s'associer à mes conclusions, à savoir que 
la Résistance mérite pleinement le respect de toute la popu- 
lation francaise qu'elle à si puissarmment contribué à libérer ». 
« Pourquoi ce rappel au respt 2? ». disait M. Forc l « Parce 
que le temps va très vite et que l’oubli se fait trop facilement. 
Quantité de gens qui se sont sacritiés jusqu'au don supréme 
sont quelque peu oubliés, et ceux qui les combattaient le plus 
durement commencent, nous en avons vu tout récemment dif- 
férents exemples, à se montrer tels qu'ils se présentaient aux 
autorités pendant l'occupation », 


däs!0!i, 
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t t M. Lécrivain-Servoz que j'ai eu l'honneur de connai- 
tre j'autr temps, qui a parle avec sa franchise et avec 

son cœur de résistant, 1 nous a dit: | 
Aujourd'hui nq ans après la libération, ceux qui étaient 
dans l'autre camp par veulerie, par haine des insututuions repu- 
blivaines et mépris du peuple, semblent vouloir reprendre 
leur place, en cela aidés, me semble-t-il, par le Gouvernement 
qui ne fait rien pour les en empêcher, et ces hommes n hés1- 
tent pas à déverser sur la Résistance en général un flot 


d'urdures, de méchancetés et de haine 
lu c'était encore M. Louis Marin, dont chacun connaît la 
jÜ bi! tellectuelie, qui, du haut de cette tribune, disait : 
mer: de la Hésistance sont ahjourd hui mis en 
des Francais indignes, qui né ja connaissent pas 
parce qu'Us n'y Ont pas participe, les étrangers de marque, 


eu revanche, les généraux américains et anglais, entre autres, 
plus particulièrement le général Eisenhower, dans son grand 


rapport, Jui reedent hommage. 

« Pour ma part, j'ai vu un grand nombre de jeunes gens, 
de jeunes filles, d'hommes de toutes catégories, de toutes con- 
fession de loules opinions politiques, se dévourt pour trans- 
mettre des renseignements militaires, des plans, des horaires 
de chemin de fer qu'ils portaient sur eux, sachant que S'ils 
élaient découverts ils seraient immédiatement fusillés, 

« Lis ont fait preuve, pendant quatre années, avec une 
modestie erandeur, de qualités extraordinaires d'ab- 
négation, de dévoueinent, de courage, de patriotisme, 

« J'en ai connu beaucoup qui ont été fusillés, ou torturés 
et déportés et dont ‘es familles n'out plus eu jamais de nou- 
velles. » 

« J'en £arde », disait encore M. Louis Marin, « pour les 
morts et les survivants une admiration qui ne 
jumais, Ils ont été la source d'héroïsme, de patriotisme, qui 
devait concourir de la manière ia plus efficace à libérer la 
France et à la renouveler, » 

C'est d'Astier de La Vigerie, ce résistant de Ja première 
heure, auteur d'un ivre très significatif de ce que 
fut la Résistance, Sept fois sept jours, qui à pu dire, lui 
aussi, du haut de cette tribune, par:ant des ralsons que peu- 
vent avoir les hommes qui insultent les résistants : 

« La deuxième raison est plus grave. Chacun a pu constater 
depuis 1947 une singulière recrudeseence des poursuites contre 
les résistants, Instructions et dossiers en somineil sont ouverts 
de nouveau, Après deux ans de léthargie, la justice se réveille 
pour soupeser, pour discuter la Résistance. 

« Et puis les familles des collaborateurs battus, les co:la- 
borateurs justement spoliés dans les combats, <e portent partie 
civile, Hs étaient terrés, inquiets d’avoir à rendre des comptes. 
Hs se volent absous et ce sont eux qui demandent des 
compies, » 

Et demain, si votre loi est votée, ils iront encore plus loin. 

C'est M. Pierre-Henri Teitgen qui, lui aussi, s’écriait: 3 

« Ce qu'ils ont fait, ce qu'ils ont connu, ce qu'ils ont subi, 
c'était peut-être :e fond de l'angoisse et de la soutfrance 
humaine. 

« Ce n'était pas toujours l’image &'Epinal ou l'histoire roman- 
cée, diffusée au lendemain de la libération, c'était pire, C’éfait 
la faim, c'était le froid, c'était la solitude, c'était la misère, 
l'inquiétude dans le cœur: c'était le rendez-vous où le cama- 
rade ne venait pas; c'était le réseau, le journal clandestin, 
l'organisme secret qui en quelques heures S'effondrait, C'était 
en permanence cette tâche qu'il fallait recommencer dans ja 
peur, dans l'angoisse et, je le répète, dans la solitude, » 

Et M Pierre-Henri Teitgen, comme les autres, a rappelé que 
la Résistance était en butte aux mulle insultes, aux mille pour- 
suites venant de la part d'hommes qui devraient se taire. 

M. Minjoz, de son côté, a dit, parlant de deux dénonciateurs: 

« A la libération, ils ont été reconnus, Ms furent poursuivis 
et condamnés, mais ils se sont par la suite adressés à Ja justice 
française pour faire condamner à leur tour ceux qui lés avaient 
fait condamner il y a quelques années. 

« Ainsi, malheureusement, ceux qui avaient fait tout leur 
devoir sont aujourd'hui condamnés sous prétexte, a dit la cour 
d'appel, qu'il n'y avait pas eu de dénonciation officielle et que 
la gendarmerie n'avait été alertée qu'à la suite d’une convo- 
cation privée, » 

« Cela », ajoutait, M. Minjoz, « est inadmissible », 

Et M. Bouvier-O'Cottereau déclarait : 

« Nous sommes tous d'accord pour demander qu’il soit mis fin 
aux campagnes et aux attaques contre Ja Résistance, pour que 
tous les combattants, clandestins on non, recoivent ies égards 


qu'ils méritent et pour qu'il leur soit rendu justice, » 

Et puis, c'était l'abbé Grouès qui, lui aussi, fut un résistant 
de la première heure, qui disait: 

« Bien que sachant les difficultés qui nons attendaient, le tra- 
gique débat de conscience devant lequel allaient se trouver 
placés ceux qui engageraient Je combat, nous avons pris notre 


s’atténuera. 
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décision. Nous avons admis et voulu ce combat parce qu'il 
s'agissait de défendre des biens qui nous semblaient essentie 

« Aujourd'hui, parce qu'il a pu se produire certaines fii 
blesses, on voudrait fausser le sens de ce combat, le combi 
de la Résistance, » 

Ft M. le garde des sceaux répondait ainsi aux interpellateur 

« Il est bien vrai que quiconque a agi dans l'intérêt d2 la 
Résistance, dans l'intention, dit fa loi, de servir la cause de là 
ltésistance, a droit à être protégé et couvert. » Et il terminait 
son exposé par cette phrase: 

« En tout cas, la Résistance, on le disait tout à l'heure est 
une page de l'histoire nationale. Le Gouvernement ja défen. 
ara, » 

Seulement depuis, nous voyons comment le Gouvernement 
s’y prend pour défendre la Résistance! Nous avons rappelé plu- 
sieurs cas douloureux, nous pourrions en évoquer d’autres 

Mesdames, messieurs, il fallait que tout cela füt dit à la tri. 
bune de l'Assemblée nationale, au moment où vous vous 
epprêtez à blanchir les traitres, les collahorateurs, ceux qui 
profiltèrent de mille occasions pour s'enrichir des larmes des 
épouses et des mères, pour s'enrichir des dépouilles de tous 
ceux qui firent le sacritice de leur vie. 

Oui, c'est cela la Résistance! Et Ja Résistance, c'était Ja 
France! Aujourd'hui, on ne peut pas une fois de plus, frapper 
l'une sans trahir l’autre, 

Si le malheur voulait qu'un texte officiel fât voté par l'Assem. 
blée pour réhabiliter les traitres, vous trahiriez les vivants et 
les morts de la Résistance, vous trahiriez en même temps ja 
France. 

L'histoire de notre patrie est faite de courage, de sacrifice, 
d'honneur, et non de trahisons. Les morts, tous les morts, l'ont 
dit avant de mourir. Arrêlons un instant nos querelles, si vous 
le voulez bien, et écoutons leur voix qui nous vient de leurs 
tombes et qui nous impose le respect, 

I s'agit d'André Cheneau, arrêté par la police de Vichy à la 
fin de 1943. Le 2 mars 1944 avant de tomber, fauché par l'en- 
nemi, il écrit à sa femme et à ses parents: 

« Mon cher amour, mes bien chers parents, si vous saviez 
quelle joie ça a été pour moi de vous voir après ces quatre 
mois de cellule au secret le pe absolu. 

« Ces quatre mois de solitude, je les ai supportés sans faibiir, 
parce que je pensais à vous et à vos inquiétudes. Maintenant, 
cest la grande incertitude. Mais si, par malheur, le pire arri- 
vait, vous pouvez être assurés que je saurais me conduire en 
homme et en Français devant les fusils allemands. Tous mes 
camarades ont un moral aussi inébranlable que le mien. 

« Ma grande chérie, pardonne cette peine affreuse que je te 
cause. J'aurais voulu faire ton bonheur et le mien, parce que 
javais compris combien nous nous aimions. Je suis heureux 
de vous voir si unies, ma bonne petite maman et toi. Ne vous 
quittez pas, pour supporter plus courageusement cette dure 
épreuve, même si, dans quelques années, tu peux refaire ta 
vie avec un brave garçon qui saura te donner un bonheur que 
j'aurais tant voulu pour nous deux. 

« Tu diras à ta chère maman combien je suis désolé qu'elle 
ait eu à entendre parler de ‘moi en de telles circonstances. 
J'espère qu'elle ne m'en voudra pas trop, car, par toi, je crois 
connaitre ses sentiments sur la cuestion qui nous occupe. 
Envoie-lui toutes mes sympathies, | 

« Mon cher papa, sois aussi très brave et très courageux. On 
ne vit pas avec les disparus, Souviens-toi avec Jean que ce sont 
des Français qui m'ont remis aux Allemands et demande-lui de 
me venger. Tu auras retrouvé un fils en lui. 

« J'embrassé de tout mon cœur ma petite sœur et toute la 
famille. Mon dernier souvenir sera pour toi, mon cher amour. 
Adieu peut-être, 

« André. » 

Mesdames, messieurs, écoutez une fois de plus cette phrase: 

« Souviens-loi avec Jean que ce sont des Français qui m'ont 
remis aux Aliemands et demande-lui de me venger. Tu auras 
retrouvé un fils en lui. » 

Je demande encore à l’Assemblée la permission de lui faire 
entendre la voix d'un autre mort: 

« Fresnes, le 11 avril 1944, onze heures. 

« Ma femme chérie et mes amours d'enfants, 

« On vient de me signaler que mon recours en grâce était 
rejeté. Je dois, avec de nombreux camarades, passer de vie 
à trépas cet après-midi, à quinze heures, chose à laquelle je 
m'attendais. 

« Malgré cette nouvelle brutale, je reste fort. Je ne regrette 
rien de mon passé qui est et reste un passé d’honnête ouvrier, 
conscient d'avoir toujours bien fait sa tâche de militant et de 
bon père de famille. 

« N'aie pas honte. Tu pourras marcher, ainsi que nos quatre 
fillettes, la tête haute. Comporte-toi toujours comme une femme 
digne d'un condamné à mort par les Allemands. Je te demande 
seulement de ne jamais oublier. Elève les enfants dans la bonne 
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voie: éduque-les dans Ja ligne que je m'étais tracée, Ce sera 
dur de finir de les élever, mais le régime qui va veuir t'aidera, 
ainsi que les bons amis qui restent autour de toi. ; 

« Rappelle-toi que j'avais le matricule 5.435, mililaire régio- 

al. 

, « Je te demande de ne pas porter le dewil, ni les enfants, Ce 
sont mes dernières volontés, Si tu veux, et seulement pour les 
enfants, refais ta vie. Les pauvres petites! J'avais rèvé autre 
chose pour elles jusqu'à leur mariage. Le destin en a déviié 
autrement. 

« Ne me pleurez pas. Gardez votre sang-froid; il vous sera 
d'une grande utilité dans les jours à venir. 

« Liquide tout ce qui te servira pour récupérer de l'argent. 
llenri fera le nécessaire dans ce sens. 

« Je suis peut-être un peu dur dans ma dernitre lettre. Le 
manque de place en est responsable. 

« Le Paul C... est seul respunsable de toul ce qui arrive. Sou- 
viens-toi! . 

« Embrasse tous ceux qui m'ont aimé et que j'aime, tous 
Jes amis et la famille, en particulier ma petite sœur, sa fille et 
son mari, Cécile, Maria, tous les amis de la Buite qui ne m'ont 
jamais oublié dans les mauvais passages. 

« Ma petite femme, je vais te quitter. Je te serre bien fort 
sur mon Cœur, ainsi que nos quatre filleltes, non saus revoir 
Je beau film de notre vie de labeur. 

« Avec tous mes baisers. 

« E. CLOTRIER », 
« Vive la France et son parti de lutteurs! » 

Je répète cette phrase, mes chers collègues: « Le Paul C.. 
e:t seul responsable de ce qui arrive. Souviens-toi! » 

Ainsi, des milliers de morts, de tous les partis, de tous les 
horizons et de toutes les confessions, nous ont légué de tels 
testaments avant de parür pour l'autre monde, ayant de nous 
quitter pour toujours. 

ls nous ont demandé de ne pas les oublier. Mais ils nous ont 
demandé aussi de continuer leur combat; ils nous ont demandé 
surtout de les venger. El les venger, c'est continuer le combat 
qu'ils ne purent mener jusqu'au bout. 

Mesdames, messieurs, ne donnez done pas un certificat de 
bonne conduite à ceux qui tentèrent d'entrainer pour toujours 
notre pays dans le plus affreux des naufrages, Les combattarits 
de la Résistance et de la Libération, avec à leurs côtés toutes 
les victimes de la dernière guerre et de Ja trahison, nous 
regardent, vous regardent. 

Je termine. Sur un mur extérieur du Palais Bourbon, de 
celte maison dans laquelle nous siégegns et de laquelle 
devraient normalement sortir la justice et la loi qui protège le 
pauvre, lhumble el le malheureux, est apposte une plaque ‘rès 
signifieative, Elle est placée sur le mur vis-à-vis du poñt de Ja 
Concorde. Quand je me rends à l'Assemblée par ce pont je ne 
dianque jamais de la regarder et de me recueillir devant elle. 

Sur celte plaque on lit : « Mort pour La France. 


Ct 
Henri-Jean Pilot, 
Eludiant en droit, 
Est tombé héroiquement à l'âge de 22 ans, 
Le 20 août 1%. 
Pour la libération de Paris. » 


Mesdames, messieurs, ce jeune combattant, comme tous ceux 
qui sont morts, est tombé pour un autre droit que celui que 
beaucoup exaltent en ce moment dans cette Assemblée, pour 
un autre droit que celui d'absoudre les « collabos » et les 
traitres. 

Les résistants en prison et les « collabos » blanchis, six ans 
après tout ce que nous avons connu et ce qu'ont connu ceux 
qui ne sont plus avec nous! S'ils revenaient, ces morts, que re 
diraient-ils pas devant un pareil état de choses! 

Ce soir, monsieur le garde des sceaux, quand ce débat sera 
terminé, je vous le demande très simpiement, allez, vous 
aussi, voir cette plaque. Regardez-la. 

Quant à nous, les veux grands ouverts, la conscience tran- 
quille, nous la régarderons à nouveau sans crainte, car nous 
voulons rester fidèles au souvenir et à l'exemple de tous Jes 
combattants qui, comme Henri-Jean Pilot, étudiant en droit, 
sont tombés pour que vive “a Fracce. (Appliudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bartolini. (Applaudisse- 
tnents à l'extrême gauche.) « 

M. Jean Bartolini. Mesdames, messieurs, le projet de loi du 
Gouvernement, ainsi que les diverses propositions de loi deman- 
dant l’amnistie pour les collaborateurs ne nous étonnent pas. 
La politique que mènent actuellement le Gouvernement et sa 
Majorité est conforme à celle de Vichy, donc contraire à celle 
de Ja Résistance, contraire à Ja politique française. 

En effet. tous vos actes sont conformes à cette politique 
menée à une certaine époque par les hommes de Vichy. Vous 





& 


encouragez aux dépens de la France le redressement et le* 
réarmement de l'Allemagne occidentale. 

Vous saluez dans jes maitres de forge hillériens de la Rubhr 
nos traditionnels amis, alors que vous découvrez dans FU, R, 
S. S. notre ennemi héréditaire. 

Iitler et les collaborateurs, comme les Geoïges Bonnet, les 
Flandin, les Baudouin, parlaient eux aussi de « la défense de 
l'Europe et de sa civilisation 

Vous et Vos chefs directs de Washington tenez aujourd'hui 
le mème langage. 

Avant la deuxième guerre mondiale, les nazis et leurs amis, 
ceux que vous avez libérés et ceux que vous allez libérer, 
parlaient de « menace rouge », d' « impérialisime roure », 
d” « expansion asiatique ». 

N'est-ce pas de cela que se préoccupent aujourd'hui ceux 
qui sont au Gouvernement et ceux qui le soutiennent ? 

Dans son livre intitulé « L'avenir de l'Allemagne », Goebbels 


écrivait: « Les partis communistes, c'est la légion élrangere 
des Russes. » 
Aujourd'hui, Pleven, Jules Moch et  autr's ministres 
déclarent que les communistes forment une craquienme colonne, 
Et vous avez ercé également, pour ne pas ètre en reste avec 


Laval et Darnand, la milice de délations et de mouchardages, 

C'est donc hien la politique des « collabos que vous appli- 
quez. I est dès Jors normal de les hibérer pour préparer avec 
eux la revanche de la trahison, pour préparer et continuer la 
guerre d'Hitler, 

D'ailleurs, vous n'avez pas attendu le vote de cette loi pour 
libérer les gros bonnets de Ja trahison. 

En décembre 1947, un an après leur condamnation, vous 


| f 


libériez, par exempie, les naufrageurs de la marine francaise ; 


l'amiral Abrial, ancien secrétaire d'Etat à la marine de Vichw, 


Abriai qui voulait livrer aolre flotte aux Allemands: Abrial 
qui signait les ordres d'informer contre les commandants de 
sous-marins qui avaient quitté Toulon et gagné le camp des 
alliés; Abrial qui, accusé, d'autre part, d'avoir livré les plans 
des fortifications de la côte à l'ennemi, répondait avec cynisme : 
« Oui, on pouvait leur donner jes documents, ils avaient déjà 


le matériel! » 

Cet amiral, condamné à dix ans de travaux forcés. est libre, 
I à bénéficié de la clémence de Ja justice de M. René Mayer. 

Il n'est pas le seul, d'ailleurs, L'armiral Estéva, qui avait livré 
la Tunisie, vous le connaissez, n'est-ce pas, monsieur René 
Maver ? 

M. le garde des sceaux. Monsieur le président, je me permets 
d'attirer votre attention sur le fait que lorateur se trompe et 
met en cause la chancellerie, ce qui ne serait rien, 1nals, en 
réaiité, le droit de grâce de M. le Président de ia République. 


M. Jean Bartolini. Je suis tout simplement en train, monsieur 
le ministre, de citer des faits, des faits véridiques. Je COTIEE nds 
que cela puisse vous gêner, mais c'est ainsi! (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 

M. Louis Noguëères. Vous oubliez qu'André Martv est allé à 
Toulon en novembre 1945 pour faire l'éloge des sabordeurs de 
notre flotte ! 

M. Jean Bartolini. L'amiral Fstéva, qui avait livré Ja Tunisie 
aux unités de Hitler et de Mussolini: Farmiral Estéva, qui à 
défendu avec les Allemands le port de Bizerte contre les soldats 
français du général Giraud; l'amiral Estéva est libre, alors que 
Ja Haute Cour l'avait condamné, en 1945, à la détention perpé- 
tuelle. 

L'amiral Decoux, ancien gouverneur général de l'Indochine, 
sous Vichy, et qui a mérité cent fois Ja mort, est bibre, lui 
aussi; Decoux, qui livra l'Indochine aux Japonais; Decoux dont 


la trahison est à l'origine de la tragédie de l'Indochine — je 
comprends très bien que cela vous gène, messieurs — Decoux 


qui à les mains rouges du sang de milliers d'annamites résis- 
tants et de résistants francais: l'amiral Decoux est libre, c'est 
normal, n'est-ce pas, messieurs les ministres, puisque c'eët sa 
politique que l'on poursuit aujourd'hui en Indochine ? 

Nous pourrions ainsi citer pendant des heures les traitres, 
les collaborateurs libérés et les criminels nazis acquittés, De 
telles mesures constituent une insulte à tous les résistants et 
à tous les patriotes qui luttèrent pour libérer notre pays. 

Votre justice, messieurs, est une justice de classe, magna- 
nime pour les hitlériens, les traitres, les aflairistes et les « ché- 
quards », impitoyable pour les combattants de Ja paix et de la 
Résistance. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est le vertueux général Mast qui a défini pour les élites le 
critérium de l'honnête homme. 

Parlant de Peyré, Mast à dit: « C'est un homme qui pense 
très bien: il est tout à fait anticommuniste. » 

Voilà, en l'an 1950, le brevet de civisme demandé par votre 
justice de classe! 1 suffit d’être anticommuniste pour avoir les 
onnes gräces de votre justice. Si vous éles anticommuniste, 
vous ne serez pas poursuivi, et, au besoin, si vous l’êtes, vous 
serez acquitté, 
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PRE en Le Pere CES de 2 ON AL 2e: : 

A la vérité, vous réservez tous vos coups aux résistants que 
vous n'avez jamais aimés, même au lendemaio de la Libérabon, 
parce que vous haissez le peuple, 

Voici d'ailleurs un exemple : IV a quelques jours, ke tribunal 
maritime de Toulon. aux ordres du Gouvernement, a condarné 
à cime ans de réclusion un patriote résistant, un valeureux 
marin de France, le second maitre Hevri Martin 

Ouel est son crime ? Avoir distribué des tracts qui dénon- 
calient la le ouerri Viet Nam et demandaient que cesse 
cette guerre faite- contre les intérêts de Hi France, 

Quel est lé passé de ce mi n ? A seize ans, Henri Martin 
prend part à la Résistance dans le département du Cher. H est 
agent de Haison, 1 transporte des vivres et des armes 

L'année suivante, il luttera à Rovan dans les rangs d'une 
unité combattante 1 CP la parie Marat En 1945. il 
s'engage «| la marine et dernande à partir pour l'Indochine 


combattre li fascistes Ja ponats 
Au lieu de cela, il découvre la sale guerre, I réagit, Il 
I que dès l'âge de seize ai il lutte pour la Hiberté, 


n'oubiit 
| Cett ile guerre, dit-il, est contraire à notre 


contre le 1 
Cons<titittot 
Il dern [ref à 7 ler con envgarement Trois fois on le Jui 


refu \loi | once la guerre criminelle du Viet Nam qui 
fait couler Le sons de milliers et de milliers de soldats francais, 
J! demande que cesse cette guerre, puisqu'elle n'est pas faite 
dans lintéerôt de fa Franee, mais pour le compte d'une puis- 
sance étrangere, l'Amérique 

C'est d | l'intérêt nat l que le & nd maître Henri 


Martin a mené « imnpagne pour la paix immédiate au Viet Nam. 


Pour avoir dil ce que des millions de Français et Françaises 
peys nt. le r tant, le patr ote Henri: Martin a éié condamné, 
pour votre honte, à cinq ans de réclusion... 

M. le président. Vous pourriez éviter d'employer un tel lan- 
gage 

M. Jean Bartolini. Monsieur le président, je suis en train de 
défendi jeune Hu maitre palriote, Henri Martin, qui 
a fait tout } IeVOL Pt lant la Résistan Ca Qui le fait encore 
actuel iiors que es atniraux trailres nt en liberté ! 
(Ap) lun ’ sente à l’ertrême qau }, 

M. le prèsidem, Ce nest pas une raison suftisante pour vous 
CxXpP ini WMiilnt vVudl le lates, 

M, Jean Bartolini, Pour avoir dit ce aq des journalistes de 
toutes tendances écrivent tous jes jours, Henri Martin a élé con- 
damné à j a] l r'« l | 


Car entin, mesdames, messieurs, les tracts distribués par le 
second maitre Henri Martin et lus devant le tribunal maritime 
de loulon me disaient pas autre chose que l'article de M. Duver- 


ger, par exemple, qui à paru dans le journal Le Monde du 


Voici d'ailleurs un passage de cet article : 

« Lar enHn, pou li continouerions-nous ce combat ? Pour- 
quoi des milliers de vies sacrifices, ces milliards engloutis ? 
Pourquoi nos meilleurs cadres mhitaires et nos meilleurs sol- 
dats sont-ils déchmés aux a tipodes ? 

« Personne n'ose plus dire que nons défendons là-bas la 
présence française, Qu'on n'invoque point, non plus, nos inté- 
rèts 6e s, d'abord parce qu'ils ne justifieraient pas l'im- 
mensité de l'effort et des sacrifices actuels, ensuite parce que 
le: jeux sont fait là encore, 

« H est svmptomalique de constater que la Banque d'Indo- 
son activité, depuis pas mal de temps, vers 


Diho!i) qu 


chine a tourné 


d'autri reglon du lobe. 
« Le réalisme des milieux d'affaires précède, hélas! celui des 
mieux politiques, À part le trafic des piastres, il n’y a plus 


giand avenir économique au Viet-Nam pour les Européèns dans 
la conjoncture actuelle, La conclusion est claire: il faut que 
la France se dégage de cet imbroglio. 

« D n'est pas tolérabie que l'on continue indéfiniment à 
s soldats et À gaspiller des centaines de milliards à 
la poursuile d'un but que tout le monde sait inaccessible, » 

Mesdames, messieurs, le journal Le Monde n'est pas interdit. 
A bord des navires de guerre, on peut donc lire l'article de 
M. Duverger et Henri Martin n'a pas dit aulre chose. 

Je sais, les collaborateurs et les amis des collaborateurs vous 
diront: Henri Martin à été condamné pour avoir participé à 
Ul ecnireprise le de moralisation de l'armée. 

Mensonge que cela! Ce qui démoralise l'armée, c'est l'affaire 
d chi jui rds, l'affaire des piasir s avec les généraux affai- 
risti evers et Mast, Ce qui démoralise l'armée, c'est l'incor- 
Wps exp litionnaire de « 


col abos », de déte- 
I le d i commun, enfagernems permis par une circulaire 


du garde des sceaux, Ce qui démoralise l'armée, c'est votre 
| Hitique exprimée dans le journal Le Monde: « Les actions sur 
eé caoulk houc ont él uiluenicres pui tes revers des troupes », 


« On croit mourir pour la patrie et on meurt pour les indus- 
triels. » (Applaudissements à l'extrême gauche.) La citation 
ice est loujeurs d'actualité, n'est-ce pas ? 


d'Anatole 1 





Ce qui démoralise l'armée, c'est qu'on veut en faire une 
armée de guerre civile, une milice de mouchardage, C'est pour- 
auoi, d'ailleurs, le général Chouteau, gouverneur militaire de 
Paris, a refusé d'en être le chef. 

Enfin, ce qui démoralise l'armée, c'est la libération des 1 
tres, c'est l'acquittement des criminels de guerre nazis, c'est 
votre projet d'amnistie, bienveillant pour les fascistes, impil:- 
cable pour les résistants et les patriotes. : 

Le second maître Henri Martin, ancien résistant, est en prison 
condamné à cinq ans de réclusion pour sa lutte patriotique, Les 
amiraux traitres Esteva, Abmal, Decoux, Marquis, ete, sont 
libérés. Le général nazi Ottenbascher, bourreau de 112 patriotes 
francais, est acquitté. é 

Telle est la logique de la trahison: les amiraux traîtres ne 
sauraient être blanchis sans que les résistants soient déclarés 
coupables, Pourquoi laisserait-on en cellu'e ceux qui ont trahi 
la France puisque ceux qui l'ont sanvée suffisent à les remplir ? 

Et M. le garde des sceaux a le eynisme d'écrire dans le projet 
de loi que cela est conforme d la Résistant e, 

Je vous en prie, monsieur René Mayer, respectez-done les 
veuves et les fils des fusillés. Allez leur demander ce qu'ils 
pensent des miliciens et autres traîtres qui ont assassiné leurs 
inaris et leurs papas. 

Ce qui est conforme à la Résistance, monsieur Je ministre, 
c'est d'emprisonner les coquins, les traitres, et de lihérer les 
résistants et les patriotes injustement condamnés, (Applaudis. 
sements à l'extrême qau he.) 

Mais de cela vous êtes incapable, En présentant devant 
l'Assemblée le projet du Gouvernement et d'autres propositions 
émanant de divers députés qui, d’ailleurs, pour la plupart, ne 
sont même pas sur ces bancs, vous montrez de plus en plus 
au pays à quel point vous trahissez la Résistance et la France 
et vous renforcez la détermination du peuple de vous chasser 
au plus vite pour imposer justice et sauver la paix. 

Düns ce combat des mêmes contre les mêmes, nous, les com- 
munistes, nous n'avons pas changé de camp. Nous étions hier 
nous sonnnes aujourd'hui avec cette classe ouvrière qui fut 
seule fidèle à la France profanée, comme disait l’autre, qui a 
changé d'avis depuis. 

M. le garde des sceaux. N'exagérez pas. 

M. Jean Bartolimi. Nous sommes avec taus les honnêtes gens, 
avec tous les combattants de là paix, de pius en plus non- 
breux en France et dans le monde. 

Quant à vous, messieurs, retournez avec ces prélendues 
élites qui livrèrent Ja France à l'ennemi. Vous êtes en bonne 
compagnie, vous ne déparcrez pas la collection. 

Au cours de Pa discussion des articles, nous déposerons des 
amendements pour demander que soient libérés tous les Henri 
Martin de France, condamnés injustement pour leur action 
patriotique. Par ce vote, les patrioles emprisonnés sauront où 
sant leurs défenseurs et leurs ennemis. 

Dans cette lutte contre la répression, nous appelons à l'union 
et à l'action tous les honnêtes gens, tous les gens de cœur, 
tous ceux qui n'oublient pas le rôle joué par la Résistance, 
Nous leur demandons de constituer partout des comités de lihé- 
ration d'Henri Martin et de lous les combattants de la paix 
emprisonnés. 

Comme pour Jes marins de la mer Noire, monsieur Je mins- 
tre, nous briserons les barreaux des prisons pour nos frères, 
(Applaudissements à, l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Maurice Guérin. 

M. Maurice Guérin. Mesdames, messieurs, après avoir entendu 
les discours qui ont été prononcés non seulement cet après- 
nAdi, mais au cours de la première séance où fut ouvert ce 
débat sur lamnistie, je crois avoir le droit de dire — et pas 
seulement à l'endroit d’un groupe quelconque de l'Assemblée 
os à gauche ou à droite de l’hémicycle, mais peut-être à 
‘adresse d'à peu près tous — que rien n'est plus difticile à pra- 
liquer que la justice, sinon ce que nous appelons, nous, la 
charité et qui est l'amour vrai des hommes les uns pour les 
autres. 

Chacun — et c'est humain, je ne ferai done de reproches 
à personne — chacun, dis-je, pense à ses amis, à son parti, 
à ceux qu'il est chargé de défendre. Mais pense-t-il vraiment, 
prolondément aux autres ? 

Chacun parle des souffrances des siens, peu ou pas du tout 
des souffrances des autres. Chacun réclame justice pour ceux 
dont il s'est fait l'avocat, mais oublie trop souvent de la récla- 
mer pour les autres et il arrive que nos passions partisanes 
nous font appeler justice, nos ressentiments et nos désirs de 
revanche. , 

La justice ne serait-elle donc que la grande inconnue, l’éter- 
nelle absente dont chacun parle comme s'il la connaissait inti- 
mement ? 

Cela, mes chers collègues, est d'autant plus grave qu’on sus- 
cite des controverses, des polémiques, voire des manifestations 
et des contre-manifestations qui, loin d'appeler ou d’amener 
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la réconciliation et l’apaisement, conwibuent à ranimer nos 
querelles et risquent de huire à ceux-là mêmes qu'on prétend 
libérer, et parfois, ce qui est inadmissible, en bloc, réhabiliter. 

A ceux qui plaident avec le plus de véhémence en faveur de 
l'amanistie la plus large, je veux tout d'abord rappeler que, 
celon la banale définition du Petit Larousse: « La justice est la 
vertu qui fait que l’on rend à chacun ce qui lui appartient 

Or, si l'on insiste beaucoup sur les fautes et les erreurs de la 
nésistance, voire sur ce qu'on appelle, sans indulgence, les 
«rimes du Résistantialisme, on omet, généralement, de rendre 
à la Résistance, pure et dure, ce qui lui appartient. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 

ll me semble que c'est justice de rappeler, après d'autres, en 
quelques phrases, ce que la France doit aux hommes et aux 
jcmmes qui ont refusé de dire « oui » à la défaite et d'accueillir 
Ja capitulation, comme une libératon. 


M. Etienne de Raulin Labowreur. Cela n'empêche pas cerlains 
de les injurier cinq ans après ! 

M. Maurice Guérin. Grâce à ce que le général de Gaulle à qua- 

litié « stratégie d’abandon » dans sa préface au livre de Pierre 
Tissier sur le procès de Riom, Ja France humiliée avait, par vous 
savez quelle voix cassée, imploré du vainqueur provisoire le 
{umeux armistice « dans l'honneur et Ja dignité » en attendant, 
ce qui était le vœu de plusieurs, d'entrer dans le camp de ce 
vainqueur et de pratiquer la honteuse politique de collabora- 
tion. 
Refusant d'ajouter le déshonneur au désastre, les résistants, 
de toutes opinions d’ailleurs, depuis l'Action française jusqu'au 
parti communiste en passant par tous les autres, se dresserent 
face à l'ennemi et à ses auxiliaires de l'intérieur. 

Ce que fut leur action du 18 juin 1940 au mois de septembre 
1944, il est inutile de le redire à celte tribune: les faits sont 
restés gravés dans la mémoire de tous les Français dignes de 
rarder ce nom. Ce qu'il leur en coûta, nous le savons aussi. 
Notre rapporteur, M. Charpin, nous doqgnait un chiffre : 400.006 
vies françaises. 

Tandis que la Gestapo et la Milice les traquaient comme des 
bêtes fauves, les jetaient en prison, les déportaient, les tortu- 
raient, les massacraient, d'autres S’installalent au pouvoir ou 
lutôt à l'ombre du pouvoir de l'envahisseur. Les uns, les résis- 
ne se tenaient debout, le front parfois ensanglanté, mais 
fièrement levé; les autres, résignés à la défaite, les profiteurs 
du régime de Vichy, demeuraient tête basse ou rampaient dans 
Ja boue, mendiant quelque faveur, léchant les bottes de l’occu- 
pant et l’aidant quelquefois dans son effroyable besogne. 

Cela dura quatre longues années. 

Un jour, efin, ce fut la délivrance et la victoire. S'il n’y 
avait pas eu la Résistance, mes chers collègues, notre patrie 
eût été deux fois vaincue: une fois par l'Allemagne nazie et une 
autre fois par les alliés. 

Le désastre effacé, notre honneur relevé, le peuple de France 
sait bien qu'il doit cela aux combattants, aux héros de la 
Résistance, et il n'accepte pas que, sous prétexte de pardon, la 
couronne d'1 martyre soit arrachée du front de ceux qui ont 
payé du suprème sacrifice la libération nationale, pour être 
déposée sur des têtes encore mal lavées de la boue de la tra- 
bison. 

M. Marcel Poimbœuf. Très bien! 


M. Maurice Guérin. On nous dira qu'il ne s'agit pas de faire ce 
geste impie en votant l'amnislie. Je n'ai qu'à me reporter, pour 
en être certain, à la proposition de loi déposée le 1®% juillet 1949 
par MM. Bidault, de Menthon, Pierre-Henri Teitgen, Chautard 
et Dominjon. 

Dans leur exposé des motifs, nos collègues déclaraient, en 
effet, qu'il leur paraissait « conforme à la générosité de la 
Résistance et à la plus haute tradition nationale de rendre 
à ceux dont la faute est susceptible de pardon, à ceux surtout 
qui ont été égarés sans avoir eu de responsabilité personnelle 

rave, la possibilité de retrouver la liberté et des moyens 

‘existence ». 

Et, avec d'autres formules, notre collègue Charpin dit la 
même chose dans son rapport. 

J'approuve ce langage, j'adhère à ce dessein. Mais je veux 
protester contre la campagne aux multiples moyens que 
mènent des partis, des factions et des hommes qui se sont donné 
pour tâche de rabaisser la Résistance, d’en faire une sorte de 
crime et de glorifier la collaboration. (Applaudissements au 
centre el à gauche.) 

_ Je passe sous silence les campagnes purement politiques 
de ceux qui regrettent, soit leur situation d'avant la guerre. 
soit leurs privilèges sous l'occupation. 

. de ne citerai que pour mémoire certain Bulletin hebdoma- 
daire sur papier jaune qui, sous prétexte de nous documenter, 
fait tantôt l'apologie de la République” d'avant l'occupation, 
hntôt celle du régime de Vichy première manière — dit-on Je 
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930 avril 1948 — tantôt celle du doctrinaire de l'Acti fran- 
çuse, et ne cesse d'accabler tel où ti parti de ce qu 1 
appelait il y a encore quelques mois la « Troisième 1 que 
pour exercer Sa critique acerbe « itre le général de lue, 
dont la res] onsabilhité — déclare-t-on Je 5 décembre 194 — 
« dans Ja démolition de l'Etat serait inmnense 

Pes responsabilités civiles on militaires de ceux 15 
œnt conduit au désastre, pas un mot! 


Citerai-je Réalisme, l'organe avoué et en quelque 
ciel du vi hvsmi intégral ? Deux fois par mois, il dés 
colonnes d'injures sur les hommes de Ja Résistance, fait l'élo 


passionné des artisans de la Cotlaboration, publie Ia liste des 
} 


ouvrages tendant à réhabiliter la trahison et entretient un 
climat qui est aux antipodes de l'atmosphère de récu li 
tion. 

C'est à croire que cette réconciliation nationale serait, pour 
Réalisme, la pire des catastrophes, car elle lui ôterait sa raison 
d'exister. 

Et pourtant, il y a pire que Réalisme: c'est Le Nour l 
méthée pour la défense de la cullure nationale. Son numéro 
que j'ai en main, du 2 octobre 1950, contient un art 
Philippe Saint-Germain, qui prétend aider « à créer le €] t 
de la réconciliation en présentant au publie les ouvras A 
conformistes susceptibles d'éclairer l'opinion 

Quels ouvrages ? Ceux de MM. Bardéche, Alphonse de Chà- 
teaubriant, Céline et compagnie. 

Dès Ja seconde page, nous sommes renseignés sur la facon 


vraiment originale dont Le Nouveau Prométhée entend remplir 
son auguste mission, Analysant succinctement l'ouvrage d'un 
certain Paul Raïissinier, un M. Franco!s Sauvage écrit @« 

« En 1940, lorsque se referma le piège où nous prit Fhis- 


toire — Selon la formule de M. Robert Aron — et qu'il fallut 
choisir, beaucoup entendirent mieux les dictées du cœur que 
ceiles de la Faison et s'engagerent dans les voiles de la UV De 


lulion nationale et européenne, trop souvent par sentiment, 
par passion, par goût. 

« La trahison des hommes, écrit Robert Aron, résulte le 
plus souvent non de leurs vies, non d'eux-mêmes, mais de leurs 
déceptions à l'égard d'un pavs trop disloqué, trop incertain, 
pour salisfaire à leur vœu de fraternité, 

« En effet, chez d’autres la défaite de 1940 à paru comme une 
occasion de rédemption offerte au pays incertain. Tout de suite, 
ils prirent du service dans les formations militantes, satisf 
que la dislocation parachevée par la guerre eut créé des condi- 
lions dramatiques propres à un vérilable recommencem: 

« JS trahirent quoi ? », demande M. Sauvage. Et il répond: 
« Rien du tout. La patrie n'est jamais d'un seul côté. IS aimaient 
leur pays. Ils étaient convaincns de le servir bien en agissant 
comme ils avaient choisi d'agir, Leur action ne fut trahison 
que par la force de la puissance industrielle américaine, qui 
permit la vicloire des autres. C’est toujours comme cela: acier 
victorieux influence énormément les juristes, On pouvait dire: 
Il y à des juges à la Republic Steel Corporation. » 

Cela veut dire en somme: Le Gonvernement de la collabora- 
ton, contrôlé par l'ennemi, n'a intenté aucun procès à ceux 
qui firent de la collaboration et nous n'avions pas le droit, au 
lendemain de la libération, de leur intenter nous-mêmes un 
proces. 

Vous croyez que j'invente ? Voici un autre article : « Pourquoi 
le sang coula », qui porte la signature de Maurice Achard. 1 
s'agit de l'analyse d'un ouvrage de M. Servus Juris intitulé: 
Lettre ouverte à MM. les présidents des cours de justice. On lit 
dans cer article: 

« L'auteur démontre que le seul gouvernement du pays entre 
juin 1940 et 1944 était celui du maréchal Pétain parce que seul 
1] remplissait les conditions légales requises, ce qui interdisait 
aux gouvernements qui se sont succédé depuis de formuler 
aucure inculpation en vertu des articles 75 et suivants. 

« Envisageant même le cas où, pendant cette période, il v ait 
eu des actes de trahison, tels qu'ils sont définis par ces articles, 
les poursuites ne pouvaient étre engagées que par le gouverne- 
ment de l'époque: celui du Maréchal. 

« Le gouvernement Pétain, dit-il en substance, n’a jamais 
annoncé que tout individu s'engageant à la L. V. F. où 
autre formation, serait passible de l'article 75, en 
« traître ». Aucune poursuite ne pouvait avoir lieu vu 
juridique des ordonnances gaullistes, » 

N'avais-je pas raison de dire que la thèse est celle-ci: du 
moment que le gouvernement de Vichy n'a intenté aucun pro- 
cès aux collaborateurs, nous n'avons, nous, le droit de derman- 
der des comptes à aucun moment aux collaborateurs. 

Le supplément liltéraire édité par Le Nouveau Promélhée 
contient une analvse longue, et que, par conséquent, je ne lirai 

as entièrement, tant s’en faut, d'un ouvrage: « Le Mensonge 

"Ulysse », analyse présentée par les Editions bressanes, sous 
le titre : « Le gang des basculeurs de légendes », 
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Mesdsrnes, nessieurs, je fais appel à votre patience pour 
écouter ci qui Va Suivre : 

« Vous pensez bien qu'à Nuremberg on aurait pu pendre tout 
le m e dix fois, et le tribunal avec et les journalistes itou..… » 
— Cet un supplément « Ntléraire » et je cite textuellement — 
« ….je men fusse foula absolument, infiniment, délicieuse- 
ment | [ue j'eus l'inconscience de 1me délivrer dans 
l'oreille de Reilhac…. 

« Avec le tetmps, j'ai pu parlementer.…. I y avait là un déero- 
Jhäte [IE LE 5 PP a veut dire un déinocrate chrétien — 
« 2 comme aplal par une citrouilie, It écartait les mains 
dans le gi persuastf des apôtres en disant: « Mais, moi, mon- 
sieu Ù HalnDres à iz, je | ai vues, à Dachau. » 

| Il, Bravo nn à je va l'écrire... » — je cite 
tou | je ment se « à ce tristre conneau de Raisi- 
niet dirai que la première personne x qui j'en ai parlé 
] t peut donner son non, L'incidenét est elos. 
à laisser qui me répondit par relour: « Dites 
à x i l lon le ] iflirmatif, qu'il m'a jamais 
vu fu suner La chambre à gaz de Dachau peur asphvyxier. 
De rclour eu Frante, il à peut-être Vu là photo publiée par 
to journaux. Mais, pendant son séjour au camp, à n'a 
pu l'écriteau A hlung ! Gaz! Gefabr! » el c'est 
to 

IL } t, mu hers collègues, qu'il n'y à jamais eu de 
charni » d Ha (als 1€3 inips de concentration. 

kEuvcore deux citatios ct j em aurai Hi: 

« nier, » c'est l'auteur du livre que l'on ana- 
]y=e « …ttablit d'une façon étonnante que les responsables 
des ulups, La bureaueral:e concentration ire, cetle élite de 
deporles qui U3 à fourni nos gouvermatts, nos censeurs, nos 
pal iles et 0105 juges, ( mnstitue la plus prodigieuse collection 
Ü ul! le j'histon 

« C'est le tiomphe du hideux salaud... n. 

Voilà larn messieurs ce que, dans ce supplément 
« hllera » O1 rit de la Mésistance, des camps de concen- 
tration, des déportés et de ceux qui sont venus depuis s'asseoir 
sur « ban "1 sur Les bancs du Gouvermement. 

M. Edmond Michelet. Nous demanderons des comptes aux 
auleu Î es CCrHs. 


M. Maurice Guérin. Celle littérature de « gang » mous montre 
dans quel esprit certains nous demandent non pas Famnistie, 
ua la réhabilitation. 

On mme dira: « Ce n'est pas tout le monde! ». Certes, mais ils 

ont peut-être plus nombreux qu'on ne le croit à penser, 


Je dis franchement, et je tiens à le dire après certains 
| e »nmunistes: l'ammnistie pour ceux 
qui la mérilent, la répression des imjustices et des erreurs qui 


=. 
” 
L 


ont impagsé la répression, oui. Mais qu'il soit bien entendu 
que lon doit impitoyable pour les apologistes de la trahi- 
son, pour k resporrsa bi s à tous les échelons de la eollibo- 
ralion avec l'occupaut et qu'il ne peut être question à aucun 
momncat, sous quelque forme que ce soit, de renier la Résis- 


tance et de dire, à Vichy: « C’est toi qui avais raison! ». 
On m'aceusera de tenir un langage de partisan politique, de 


me déclarer en faveur d’une justice politique. Mes chers eol- 
Jègues, je vous assure que je n'éprouve aucun ressentiment 
ersonnel, J'ai pardonné depuis langtemps à mes adversaires 
de tous les bords le mal qu'ils ont pu faire quand il m'atiei- 
guait que moi nôme. l F 
Mais je me souviens d'un procès politique dans lequel je 
fus impliqué avec cinquante autres résistants. C'était le pro- 
es de « Combat » en octobre 1942, à Lyon. Voici le libellé de 


{ 
l'assignation reene par chacun des prévenns. L'exemplaire que 
j'ai entre les inains est celui-là même qui me fut remis à la 
prison San! Pau. 

J'étais done cité « à comparaître le lundi 19 octobre 1942 pour 
résent à l'instruction qui s'y fera, être interrogé et se 
défendre comme prévenu d'avoir, sur le territoire français, 
notamment à Lyon, Limoges, Bellae, Brive, Clermont-Ferrand, 

louse, Digne, courant 1941-1942, en tout eas depuis moins 
de trois ans, faisant partie du mouvement « Combat », dis- 
tribué ou exposé aux regards du publie, détenu en vue de 
la distribntion, de Ja vente ou de l'exposition dans un but de 
propagande des tracts, bulletins, papillons d'origine ou d'ins- 
piration étrangère, de nature à nuire à l'intérêt ational et, par 
d'un des moyens de l'article 23 de la loi du 29 juillet 4881, 
publié des informations de nature à favoriser les entreprises 
d'une puissance étrangère contre la France ou d'exercer une 
influence fàcheuse sur l'esprit ou le moral de l'armée et de 
la hp pulat on ». 

Fa même temps que cette assignation, nous avons tous 
recu un extrait du réqnisitoire écrit de M. le procureur de 
l'Etat francais, comme on disait alors. 

Celui qui était à notre tête, l'homme qui dirigeait « Combat » 
el qui élait, par conséquent, le premier inculpé, était le capi- 
laine Frenax, 








Voici un passage de ce réquisitoire : 

« Attendu qu'il en résulle les faits suivants: le eapitiira 
Henri Frenay, en congé d'armmislice, actuellement en fi. 
avait organisé à Lyon un centre de propagande clandesi 
d'inspiration étrangère et de nalure à exercer une jnfli 
fâcheuse sur l'esprit de la population et de l'armée, diriv 
un comité dont il était le ehef. 

« Le but de cette organisation était... » — vous alle 
pourquoi on voulait nous condamner et, effectivement, or 
condarnna : 

« 1° Lutter contre la propagande et la dominatior 
manrdes : 

« 2° Combattre la politique gouvernementale française, à 
que certains de ses dirigeants ; 

« 3° Prévoir la constitution d'un nouveau gouvernement ct 
préparer son arrivée au pouvoir ». 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. 11 n’y avait pas d'au 
attitude possible à cetle époque. 

M. Maurice Guérin. Voilà ce qu'on nous reprochaït: la 
contre ia domirration allemande; le combat contre la politiq 
d'un gouvernerment qui subissait, hui, eette domination: |: 


prévision de la consülulion du gouvernement de la libération 
et Sa préparation. 

Dites-moi s'il ne s'agissait pas d'un procès politique et d'une 
justice politique ! 

Le tribunal qui nous jugeait était un tribunal français: le 
procureur qui nous accusait élait un magistrat français. Ft 
tribunal nous à condamnés parce que, déelarait-il, notre ac! 
de résistance à la « domination allemande » favorisait « les 
cntreprises d'une puissance étrangère. » — on ne disait has 
hquelle — « Contre la France ». 

Lutier « contre la domination allemande », c'était, aux dires 
de magistrats français, lutler « eontre Ja France » et — | 
relis notre assignation — « exercer une influence fâcheuse sur 
l'esprit ou le moral d@l'armée et de la population »! 

Le condamné Maurice Guérin, paree qu'il veut, de toutes les 
forces de son âme, vivre en chrétien, a le devoir de pardonner 
l'injure atroce qui lui fut aimsi faite. Mais le « résistant » à 
la « domination allemande », le député français, n'a pas 
droit d'oublier Finjustiée d’un tel jugement, Flaberration 
iwagistrat qui l’a requis, la servilité politique de eeux qui | 
rendu. Car c'est eontre la France, alors écrasée par le talon 
l'ennemi, que pareille iniquité fut commise des centaine: 
des miiliers de fois. 

Cela dit, et qui devait être dit pour l'honneur de la Ré-::- 
tance francaise et l’opprobre des responsables qui plaident où 
font plaider Fimpunité pour leur trahison, je viens apporter 
mon adhésion de principe — re verrai plus tard les détails — 
au projet rapporté par mon ami M. Charpin. 

J'ai recu aujourd'hui même des lettres de pratestations, dont 
une de l'association nationale des anciens FK. F. E et F. T. P. 
qui déclare savoir que ce projet est la preinière étape de la 
réhabilitation totale de la trahison. 

« Qui dit réhabilitation, kt-on encore dans cette protestation 
écrite, dit aussi réparation, et derrière lamnislie réclame 
depuis fort Tlongtemps par les milieux antinationaux se protile 

x 
> 


DE 


l'ombre de la réparation possible ouverte en faveur de ceux 
qui furent justement frappés par la justice en raison de leurs 
crrmes..… 

« Béhabililation; jugements innombrables rendus contre 
d’authentiques résislants, telle. cette eondamnation à cinq 
ans de travaux forcés pour deux exécutions de colabori- 
teurs... » 

Une assceialion de Juifs, l'Union des engagés volontaires 
anciens combatiants juifs, proteste aussi en déclarant: 

« Ces criminels ne méritent aucune clémence, ni générosité 
de votre part. Amnistier de telles gens constituerait une vio- 
lation à Îa vraie justice. Et ce serait une injure pour es 
hommes, femmes et enfants morts ou brûlés dans les fours cré- 
matoires, » 

Pour répondre, je n'ai pas simplement à vous rappeler ma 
protestation d'il y a quelques instants; il me suffira de lire un 
très court passage du rapport de M. Charpin : | 

« C’ést dire qu’on ne peut étendre le bénéfice de l’amnistie 
à tous les condamnés pour faits de collaboratian. Les meur- 
triers, les tortionnaires, les délateurs, les auteurs d'actes par- 
ticuliérement graves commis contre les intérèts du pays doivent 
en être écartés. » 

Que l’on fasse le procès du projet de loi rapporté par mon 
ami Eharpin, que l’on discute le principe même de l’amnistie, 
je le veux bien, nous avons tous ke droit de discuter les textes 


qui nous sont soumis, mais que lon ne proclame pas qu'ä 
s'agit d’armnistier et de réhabiliter les traîtres, puisque l'affir- 
mation exactement opposée est écrite en toutes lettres dans 
la loi, dans le rapport et dans l'exposé des motifs. (Applaudis- 
sements au cenire. sisi 


M, le garde des sceaux, Très bienl 




















——— 

M. Maurice Guérin. Mesdames, messieurs, en tenant ce Jan- 
pue, en disant ce que je veux dire maintenant et pourquoi 
clame l'attention bienveillante d'une partie de l'Assem- 


| et plus particulièrement de mes collègues et amis de Ja 
1: stance, je Sais que 7e ue SUIS pas d'accord avec cerlains 
d'entre eux. Je le regrette très sincerement, trés profondément, 
et ceux qui me connaissent et qui m'ont Vu me hattre avec 
ma famille pendant quatre ans contre Vichy savent que je 
n'iniprovise pas ici une défense de circonstance. (Aydaudis- 


ents au centre ed sur divers bancs.) 
M. Edmond Michelet. Je suis là pour en témoigner. 


M. Maurice Guërin., Voici mes raisons, 

[reste dans les prisons francaises où sur les listes noires de 
lindignité nationale un certain nombre de condammes que 

ellerai des délinquants mineurs et qui out suffisamment 

la faute qu'ils ont commise en donnant leur confiance 

x grands responsables. de la collaboration avec l'ennemi, 
1! doit même y en avoir qui sont innocents des crimes pour 
p<quels on les à condamnés. L'erreur judiciaire n'est pas uue 
weauté, La vengeance sordide non plus. 
1 v a enfin des jeunes qui ont eu le malheur de rencontrer 
eur leur route des propagandistes diserts dout la voix les à 


ÿ 


ü 


hu 


en! és dans un chemin dont ils ne discernuieut pus les fon- 
a de : s h 

S'ils avaient rencontré des apôtres de la Résistance, ils 
enxcent été peut-être à nos côtés, Peul-êlre seraient-s marts 


en déportalion ou fusillés avec nos maquisards. 

\ aucun de ceux-là vous ne pouvez refuser le pardon, la 
nstice et la paix, tandis que d’autres, de vrais coupalies — 
| en parlait il y à queïques instants et je m'associe aux p'o- 
tætations qui parlaient alors de ces bancs — un trop grand 


nombre de coupables jouissent d’une entière liberté, se pn'o- 
ménent sur les boulevards de notre grand Paris — ou de telie 
» grande ville que je connais bien, et pour cause. puisque 


j'ai l'honneur de la représenter au sein de cette Assembke — 
et mème jouissent encore des faveur de l'Etat. 

La France, mère douloureuse et maSnanime. ne peut indefi- 
nment refuser d'ouvrir ses bras aux fi:s prodigues qui vien- 
nent lui confesser avec sincérité leur repcatir d'avoir parlagé, 
comme à est dit dans l'Ecriture, les repas des pourceaux. 

Lt ici je veux demander à ceux de nos collègues qui ne sont 
pas chrétiens d'essayer tout au moins de comprendre un lan- 
yage qui voudrait l'êlre. 

Quand nous avons résisté à la domination de l'Allemagne 
nazie, c'était sans doute pour l'amour d'une Patrie à la défaite 
de laquelle notre cœur filial refusait de souscrire, 

Nous étions déchirés cer plus profond de nous-mêmes 
quand nous entendions la voix cassée d'un vieillard déclarer: 
« Je me répète tous les malins que nous sommes un peuple 
VainCu 2». 

Cette résignation à Ja défaite nous semblait plus irrémédiable 
que la défaite elle-même. (Applaudissements au centre.) 

C’est pourquoi nous avons écouté — pourquoi ne pas le dire 
mème aujourd'hui ? — avec enthousiasme et reconnaissance 
la parole de gelui qui proclamuit: « La France a perdu une 
bataille, mais elle n'a pas perdu la guerre ». 

Mais nous, les hommes ba Témoignage Chrélien, en rmème 
temps que du Combat clandestin, nous avions une raison de 
pus de ne pas accepler l'esclavage hitlérien. C'élait notre res- 
pect, c'était noire profond amour de l'éminente dignité de la 
personne humaine. 

loute âme déchue, toute âme écrasée de souffrance, que ce 
soit l'âme d'un homme ou l'âme d’un peuple, toute âme empri- 
sonnée par la terreur ou par la haine esi une âme fraterneile 
que nous devons cesayer de libérer et de sauver. 

Notre œuvre de libération ne s’est pas terminée avec la 
guerre. 

A peine sauvés d'un esclavage, ne sommes-nous pas menacés 
par un autre ? Et au fond des prisons il y a des hommes qu'un 
geste de pardon, un acte de justice rendrait à une vie humaine, 
au combat pour la liberté. Il y a des foyers — j'en connais — 
où des mères et des épouses gleurent en attendant le relour 
de celui que notre victoire leur a brutalement arraché. 

Je eais bien que d'autres ne verront jamais revenir des camps 
de la mort lente ou ressusciter des fours crématoires ceux que 
la Gestapo et la Milice, la trahison et le doub'e jeu y ont préci- 
pités. Mais Jes larmes des veuves, des mères sans enfants et 
des enfants sans père ni mère seront-elles taries parce que 
celles des autres ne cesseront pas de con'er ? Et si notre justice 
n'est pas supérieure à celle des phayisiens de la collaboration, 
croyez-vous que nous entrerons jamais dans le royaume 4e 
la paix ? 

Pas de faïblesse pour aucune trahison ! Notre patriotisme 
nous le commande. Mais sommes-nous bien sûrs d'avoir 
accompli tout notre devoir de Français à cet égard ? Que, du 
moins, notre pitié fraternelle nous préserve d’accabler plus 
longtemps des demi-coupables et peut-être quelques innocents 


} 
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ae … 
da poids inhumain d’une justice sans pardon pit », 
dans certains cas, d'une vengeance sans ist 

En assomant la terrible tâche de sauver. à la foi in et 
le corps de la patrie en péril de mort spirituelle et eharnel L 
HOUSs avons, en meme lemps, pris l'engagement de faire triom- 
jher à jamais l'amour sur la haine rt $ 
les escliivages et aussi de châtier 1 l et ] l 
le fi inner à iX Qui hé Ssaven!t pis 11 1 

Ceux qu croient à lin ent divin (RL V | les 
crimes da mon et ceux qui adm eu ine, 
luais croicnt à la patri qui, eue à Si, ul crucr doivent 
ü nuplir ensemble le mème geste d'hurnain ntit 

La France et la Républiqn \ 3 ii ] à et 
se id d'appiquer Ja loi du ta \ipplaud 2 
cel el Sur q viques bai 1 quuche €! , 

M. le président. | Assermbite voudra pre 
matt nant le débat pour enten [E | pr \fe- 
rence ües présidents, (Assentont 

— 9 

PROPOSITICRS DE LA COMFERENCE DES PRESIDENTS 

M. le président. Là concren les pu lent ut t 
au prehuer alnea de l'arlicie 0) du : ei e 
l'accord intervenu e itre le Goux er: net (à | { s 
pou la fixation, en tèle de l'ordi ui jJoti au lu | [lobe 
vembre après-midi, de la date de discussion des C1 . 

je De M. Castera, sur l'attentat contre M. Jacques Du 
; 29 De M. Silvandi … ou les effeis 4 la dora les 
échanges dans les territoires d “iire-Aner 
Fe 6 0 rent Be pré SI louis propa e l'A=:-em- 

1 Hi sl rure ui Jour «le ses lAïaux uu 
13 au 21 novembre: 

1 Poursuivre, dans les séances du mat T h 16 et 
ardi 21, la discussi n d bi up siliutis suI » baux CUONHHITET- 


Caux ; 


2° Siéger samedi malin 18 novenibre pour la discuss’on du 
projet el des proposilions instituant un code du Uavail daus 


es territoires d'oulre-mer : 


3° Inscrire à la suile de l'ordre du jour législatif dejà établi 


pour Jes imardi, jeudi et vendredi apitvs-midi les discussions 
suivaites : 

Propositions et résolution sur les ventes d'imimeubles par 
appartements (suite): 

Deuxième lecture de la proposition sur }es crédits du budget 
de l'Education nationale ; 

Projet et proposition sur les entreprises de crédit différé, 

Proposition sur la laxe d'abattage ; 

Proposition sur la redevance sur le charbon : 

Projet étendant la loi sur les lovers à l'Algérie ; 

Projet et proposilions sur l'organisation de la dé‘ense nalin- 
Dale ; É 

Proposition modifiant le régime des pensions militaires d'in- 
validité. 

La conférence des présidents propose, en outre, que ent 
organisés les déhais sur: 

a) Les propositions sur les incapaeités électorales 

b) Les projet et proposition sur lincompat lité \ nrandat 
législatif et des fonctions de duecteur dé publication. 

à paroe est à M. Qailici. 

M. François Quilici. Monsieur le pr aident, 1 v a proc ur 
les propasitions de la précédente con à cents à 
propos du projet élendant la loi sur vers à À Mais 
Je voudrais être sûr que cclle quest on viendra en dis on 
à la dale qui figure au programïne de ia conf 4 s Ne 
dents. 

En ellet, il s’agit d’une décision dont on a refusé F1 \4!0- 
gation. Or c'est un fait que la situation 4 À Lea r'éd | #xtrè- 
mement pénible. Depuis le 1% septemh INR, le <ialut des 
loyers est fixé pour la métroÿole, En revanche, en Ai 1a 
situation est toujours « fluide ue on à ivent, 
Je voudrais, À ce-sujet, soumellre à T1'Assemble {iunale 
queïques réflexions qui ont ét® présentes à FAssem] gré. 
rienne, dans sa séance du 13 juin 1950. 

On y faisait remarquer que toutes sortes de difficulls 0ppo- 
sent propriétaires et localaues et que ces dificni hé peu 
vent, pour l'heure, être résolues. «On ne sait, disait un orn- 
teur, devant quelle juridiction assigner. On ne peut hre qu'il 
y ait retour au droit commun, puisque la législation, en matière 
de loyer, est d'application stricte. On ignore quelle bn appli 


quer, puisque toutes celles qui sont antérieures au 17 
bre 1948 ont été abrogtes, » 

« De six mois en six mois, affirmait nn autre oraleur, 
faisons quelque chose d'inconsistant. Nous proposons | 
tien des locataires dans les immeubles et nous n'avons 
jours pas de loi », 

Eh bien! cette situation n'a que trop duré. 


ot pie [Th 


nous 
Han 
tou- 
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Au moment de Ja séparation de l'Assemblé nationale, on 24 septembre ordonne, Jui, !a suppression de pius de Sn , 
nous avait promis que, dès la rentrée, la discussion du projet lois dans l’enseignement technique et dans les cadre 5 
en cause serait engagée. Je voudra ivoir l'assurance qu'elle ‘éducation physique et sportive. ” 
s'instauréra bien à la date proposée par la conférence des pré- Qu'importent au Gouvernement l'augmentation de la nat: 
sident l’état lamentable des écoles, l'urgente nécessité des co w 

M. le président, La parole est à M. le président de la com- tions scolaires, la dotation misérable affectée aux bour: x 
Ji nn de là justice et de législation SEL divers enseignements, et notamment celles des élex - 

M. Henri-Louis Grimaud, present de la commission de la cours complémentaires! Qu'importe l'insuffisance scandali x 
ju lice et de qgilation La commission de la justi e doit donner dea crédits affectés à la recherche scientifique ! ones 
son avis sur le projet de loi en cause. J'indique à M. Quilici Il faut de l'argent pour poursuivre la sale guerre d'Ind 
qui L'avis sera fourni en temps utile, afin que le débat puisse et pour hâter les préparatifs d'agression contre l'Union “ 
Ë er devant notre Assemblée à la date prévue par la tique qui, soit dit en passant, consacre à l'éducation nationila 
Co ence des présidents, date sur laquelle je demande à une somme correspondant aux trois quarts de son budget de 
J'A nblée de donner elle-mème Son accord, la défense nationale. (Mouvements divers.) j ; 


M. François Quilici, Je vous rem bte 

M. le président. Je pense, monsieur Quilci, que vous avez 
satisfaction 

M. François Quiliei, Ou 

M. le président. La parole est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier. Au nom du groupe communiste, j'élève 
: mnitre le fait que, dans l'ordre du 


monsieur le président, 


LL énergique proteslauoit 
jo posé par la conférence des présidents, ne tigure pas 
Ja diseu le l'interpellation de notre camarade André Marty 
ur le démembrement de Ja S. N. C. F., alors que de longues 
[APE int 1 'TVCES 4 } armnistie SC ind ileuse d: s « coll ibos pi 


| tte interpellation est pourtant 1mpatiem- 
ment attendue dans le pays. 

Je veux égaement roarquer mon étonnement de ce que l'As- 
sembiée nationaïe n'ait pas encore décidé d'inscrire à l'ordre 
du jour la d'scussion, en deuxième lecture, de la proposition 
tendant à interdire toute réduction des crédits de léducation 
nationale. Chacun se souvient de ce que, le 15 juin dernier, 
grâce aux efforts du groupe communiste, l'Assemblée nationale 
à adopté par 315 voix contre 26 celle proposition de loi, en 
premivcre fecture. 

M. le président. Je vous demande pardon. 

M. Henri Thamier. Monsieur le président, vous me direz sans 
doute que cette discussion est prévue pour l'une des séances 
qui s'échelonnent du 1% au 21 novemibre, Mais nous venons 
d'apprendre que le Gouvernement se dispose à signer de nou- 
veaux décrets réduisant encore les crédits de l'éducation natio- 
nale, notamment dans les enseignements du premier degré et 
du second degré, C'est pourquoi nous demandons que l'Assem- 
hlée examine tout de suite le texte de loi ae qu'elle a 
adopté en première lecture et qui tend, je le répèle, à ce 
qu'aucune réduction du crédit global affecté au ministère de 
l'éducation nationale et au secrétariat d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports ne soit opérée pour 1950. 

Cette proposition avait été déposée avec demande de discus- 
sion d'urgence et son inscription à l'ordre du jour ne devrait 
pas ètre retardée. 

Certes, nous ne sommes pas dupes, et les membres du per- 
sonnel enseignant des divers degrés, les parents d'élèves, tous 
les amis de l'école comprennent fort bien quelles sont les rai- 
sons d'un pareil retard. 

Le Gouvernement a tout fait pour empêche: que notre pro- 
position revienne du Conseil de la République et il est clair 
que les complicités ne lui ont pas manqué. 

C'est ainsi que, malgré les protestations que j'élevai, le 
47 juillet, au nom du groupe communiste. maïlgré l'intervention 
de Mme Paulette Charbonne!, le 4 août, l'Assemblée s’est sépa- 
rée Sans avoir statué définitivement sur cette importante ques- 
tion. 

M. Guyon, président de la commission des finances, saisi 
dès Je 1% août du texte modifié par le Conseil de la République, 
ne l'a pas inserit à l’ordre du jour de la commission avant le 
départ en vacances, Et M. Simonnet n'a rien fait pour que le 
débat puisse venir alors, comme la logique le commandait. 

Le ministre de l'éducation nationale, M. Lapie, qui avait, ici, 
voté le texte, le 15 juin, a déclaré au Conseil de la République : 
« Le Gouvernemeït l'approuve aussi ». Cela ne l'empêche pas 
de rester membre de ce gouvernement Pleven dans lequel son 
collègue, M. Métayer, a contresigné les décrets de réduction des 
crédits, les {3 et 22 septembre et le 7 octobre. Toute personne 
de bonne foi sera ainsi fixée sur la valeur des promesses et des 
engagements du nouveau ministre de l'éducarion nationale. 

Ceux qui nous ont vus livrer des combats acharnés pour faire 
adopter notre texte par l’Assemb'ée naliona:e en première lec- 
{ure comprennent aujourd’hui que nous avions raison. Un fait 
est, en tous cas, nettement établi: le Gouvernement Pleven a 
violé délibérément la volonté de l'Assemblée nationale. Le 


décret du 13 octobre ordonne des réductions des crédits inscrits 
au budget de l'éducation nationale, qu se montent à 1.029 mil- 
lions de francs quant au fonctionnement des services civils et 
à 1.497 millions quant aux dépenses d'investissement. Il s'at- 
taque done aux constructions scolaires, au moment où man- 
quent des milliers de classes pour recevoir les élèves et tout 
particulièrement ceux des écoles maternelles. Le décret du 





M. Albert Lalle. C'est une: véritable intenpellation! 
M. Henri Thamier. Fort heureusement, dans tout notre 


s'opère une union très large contre ces mesures. Le 4 et le 
5 novembre, d'importantes journées de protestation ser: 
organisées par ceux qui n'acceptent pas ces scandaleuses réduc. 
tions de crédits. Nous invitons tous les amis de l’école à s’u 

durant ces deux jours, pour exiger que le Parlement vot j 


rapidement le texte retour du Conseil de la République. 

Et nous demandons que, par serutin publie, l’Assemblée co 
prononce, afin que, demain, après les questions orales, puisce 
venir la deuxième lecture de la proposition en cause. (47 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Monsieur Thamier, je vous fais observer à 
l'ordre du jour de l’Assemblée étant fixé jusqu'au 14 novembre 
la discussion de la proposition qui vous intéresse ect |; 
deuxième de l’ordre du jour proposé par la conférence dl 
présidents de cet après-midi. 

Elle n'est primée que par une proposition émanant du gr 
communiste. 

Je crois done que vous avez, en fait, satisfaction. 

D'autre part, vous m'obligez à vous rappeler que J'article 24 
du règlement, paragraphe 5, ne permet pas d'accueillir votre 
proposition. 

M. Henri Thamier. Nous volerons done contre les propositions 
de la conférence des présidents, en donnant à notre vote Je 
sens d'une protestation indignée contre les mesures qui ont 
été prises, et nous demandons le scrutin, 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Je demande à l'Assemblée de continuer, 

ce soir (Protestalions à l'extrême gauche et sur de nombreux 
bancs), le débat .en cours, car je n'aimerais pas que nous 
tenions séance samedi après-midi, 
. Je les connais bien, les séances du samedi après-midi. Moi, 
je peux y assister; cela ne m'est pas difficile, je suis député 
de Paris, j'habite dans ma circonscription. Mais j'ai peur que 
nombre de nos collègues, en s'engageant à siéger samedi après- 
midi, ne fassent une promesse qu'ils ne pourront tenir. Ft 
comme il y à intérêt, pour qu’un débat tel que celui-ci soit 
complet, à ce que tous les représentants de tous les partis y 
assistent, je demande à l'Assemblée de siéger ce soir au lieu 
de samedi après-midi, et je dépose une demande de scrutir 
à l'appui de ma proposition, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Votre ren mon <her collègue, je m'en 
excuse, n'est pas recevable, étant contraire aux dispositions du 
paragraphe 6 de l'article 34 du règlement. (Rires à l'extrême 
gauche et sur divers bancs.) 

..— Pronteau. Voilà! c'est le règiement que vous avez 
voté! 

M. le président. Ce paragraphe, en effet, est ainsi libellé: 

« L'ordre du jour réglé par l’Assemblée sur proposition de 
la conférence ne peut ses être modifié. » 

Mardi dernier, l’Assemblée a fixé l’ordre du jour de ce jeudi 
2 novembre; par conséquent, il ne peut plus étre modific. 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. de Moro-Giafferri. Je ne demande pas que soit changé 
l'ordre des diseussions, monsieur le président, mais simplement 
que vous suspendiez cette séance pour que nous la reprenions 
après le diner. C’est parfaitement réglementaire. (A udisse- 
ments sur quelques bancs à gauche et au centre.) 

M. le président. I1 n’est pas possible de supprimer la séance 
de samedi après-midi, comme vous le proposez, et de la rem- 
placer par une séance que l'Assemblée tiendrait ce soir. 

F- de Moro-Giafferri. Si la discussion était terminée samedi à 
midi, 

M. le président de la commission de la justice et de légis- 
tion. Elle ne le sera pas! 

M. de Moro-Giafferri, nous n'aurions pas séance samedi 
après-midi. En tout cas, je demande — c'est précis et j'ai 
indiqué dans quel esprit j'intervenais — que cêtte séance-ci 
soit reprise après le diner, à vingt et une heures. c S 

J'ai le droit de formuler une telle proposition que j'appuie 
d'une demande de scrutin. (Mouvements divers.) 
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M. Henri Bourbon. Demandez plulüi une modilication du M. Marcel Pouyet, Au nom du groupe des républicains pro- 
règement! gressistes, je me permets de demander à l'Assemblée l'insecrip- 
M. Jean Minjoz. Je demande la parule. tion à l'ordre du iour de ses plus prochains travaux de la suite 
M. le président. La parce est à M. Minjuz. de la discuss du statut du personnel communal. (/ 
M. Jean Minjoz. Je crois que notre collègue, M. de Moro-Giaf- mialions el rires & de nombre ur bancs au t { et à di (C4 
terri, a bien fait de changer son fusil d'épaule, car sa premiere — Applaudissements à l'extrême qauche. 
proposition, comine l’a indiqué M. ie président, n'etait pas Au centre. Ce n'est pas le moment. 
recevable. M. Marcel Pouyet. Pourquoi pas? 
Je le remercie de songer à ceux qui, en effet, ont pris leurs Je parle sur l’ordre du jo Vous n'avez môme pas entendu 
dispositions pour êkre présents toule la journée de sariedi. Mais, de quoi je voulais parle | 
quelle que soit la décision que prendra lAssembiée dans un Je fais observer à l'Assemblée que Ja dis ussion di ce sta- 
instant sur sa demande de éuspension de la séance et de tut a été interrompue après l'adoption de l'article 34 et que, 
reprise du débat ce soir méme. il n'empêche que nous devrons depuis bientôt-un an, le Gouvernement s'oppose à nne discus- 
siéger samedi malin et après-midi, (Trés bien! très bien!) sion qui est vivement souhaitée par des dizaines de milliers 
Au centre. Et si le débat est terminé ? d'employés communaux 
M. Jean Minjoz. Il ne le sera pas, puisque dix-huit oraleurs Les articles qui restent à examiner n'offrent pas de si ISes 
étaient inscrits au début de Ja séance, dans la discussion géné- difficultés et pourraient être votés dans un délai rapide, 
rale. Je suis persua que l’Assemblée tout entière comprendra 
M. le président. 11 en est de nouveaux. (Rires. l'intérêt d'en terminer avec une question très importante et Jo 
M. Jean Minjoz. et que, M. le président le fait observer, demande qne la discussion du statut du pesonnel communal 
j! er, est de nouveaux. figure sut la liste des travaux que M. le président vieat d'indi- 
La discussion générales ne saurait done étre terminée ce quer. 
soir et je demande à nos collègues de me pas reprendre le fflau- Sur cette proposition, je demande le serutin. (Applaudisse- 


vais système des séances de nuit, (Très bien! très Lien! à 
vauche., — Mouvements divers.) 

” Si ce débat pouvait être mené à son terme celte nuit, j'accep- 
terais à la rigueur de le poursuivre après Le diner. Mais vous 
savez bien que ce n'est pas possible. 

L'Assembiée S'et imposé des séances supplémentaires de 
facon à aller très vite. Elle à accepté de discuter la question 
de l'amnistie au cours des séances du matin et de l'après-midi, 
y compris celles de samedi. 

Mais quelle que soit notre ardeur au travail, nous avoas le 
droit de prendre, le foir, un repos bien mérité. 

M. Marcel! Poimbæuf., El de faire ainsi du travail sérieux. 

M. Jean Minjoz. On à reconnu sur tous les bancs que le tra- 
vail de nuit procède d'une mauvaise méthode, à éviter quand 
on le peut, (Applaudissements à gauche el sur plusieurs bancs 
au ventre.) 

Nous travaillerons donc samedi. C'est pourquoi je m'oppose 
à la suspension de séance et à la reprise du débat ce soir. 

M. le président, La parole eat à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. S'il élait nécessaire de me convaincre 
moir-méêéme, M. Minjoz l'aurait fait. 

Il estime que ce débat est tel que même samedi soir il ne 
pourra être terminé. N'est-ce pas une raison de plus pour coe- 
tinuer ce soir ? (Proleslalions à gauche et à l'eflrême gauche.) 

J'ajoute qu'il y a intérêt à ce que la séance de samedi après- 
midi, si elle ne peut pas être supprimée — ce que je Souhai- 
terais — se termine de bonne heure, ce que permet ma pro- 
position. C’est pourquoi je la maintiens avec demande de écru- 
lun. 

M. le président. Je l'ai dit, monsieur de Moro-Giafferri: la 
séance de samedi après-midi doit avoir lieu: il est impossible 
de la supprimer. 

M. de Moro-Giafferri. Elle peut ne durer que cinq minutes! 

M. le président. Malgré votre vœu — vous savez qu'on ne 
réalise pas toujours ses souhaits — il y aura donc séance 
samedi après-midi, 

Maintenant, je ne puis contester votre droit de demander une 
suspension de séance. 

C'est sur cette proposition, combattue par M. Minjo7, que je 
vais consulter l'Assemblée. 

M. Edmond Michelet. On à demandé le scrutin. Que chacun 
prenne ses responsabilités. (Mouvements divers.) 

M. le président. Je mets done aux voix la proposition de M. de 
Moro-Giaflerri téndant à poursuivre ce soir, après une suspen- 
sion de séance, la discussion du projet de loi relatif à l'am- 
nistie. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe républicain radical et radical-socialiste. 

Le sœutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des vofes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent dr y a lieu 
de faire le pointage des votes. (Erclamations sur de nombreux 
bancs.) 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

M. Yves Péron. Dans quelle situation se trouvera l'Assemblée 
ei elle se réunit à vingt et une heures pour apprendre qu'il n'y 
a pas de séance ? 

Mme Rachel Lempereur. Renvoyons la proclamation du scru- 
tin à demain, neuf heures ! 

M. le président. La parole est à M. Pouyet, 





mentls «a l'extrème qyau he.) 

M. te président. IL a élé entendu, à la conférence des prési- 
dents, que la discussion du statut des emplovés commmmaux 
serait appelée aussitôt que possible après l'épuisement de lor- 
dre du Jour déjà prévu, 

M. Edmond Ginestet. 11 y à un an que cette discussion est ins- 
crite à l’ordre du jour ! 

M. fe président. Je ne suis pas juge du fond. En tout eas, t1 


} 
est impossible, en ce moment, en vertu de l'article 34, para- 
graphe 6, que je viens de rappeler, de modifier l’ordre du jou? 


réglé par l'Assemblée 

Nous n'avons donc plus qu'à attendre le résultat dn pointage 
des votes sur la proposition de M. de Moro-Giafferri. 

M. Yves Péron. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Péron, pour un rappel au 
règlement. (Sourires.) 

M. Yves Péron. Quelle sera la situation de l'Assemblée si nous 
attendons maintenant pendant une heure la proclamation du 
résultat du pointage pour apprendre qu'il a été décidé de 
ne pas siéger ce SOIT ? 

Ce n'est pas avec de telles méthodes qu'on relèvera le pres- 
tige de cette Assemblée, {Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. de Moro-Giafferi. En fait de méthode, vous êles orfévre, 

M. Yves Péron. Vous avez voté un rèégemen! dont les pres- 
criptions vous « retombent sur le nez ». 

J'ai le droit d'en prendre acte. 

M. le président. Je mets aux voix les propositions de la confé- 
rence des présidents 

Je suis Saisi d'une demande de serulin déposée au nom du 
groupe Conimunmistie, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles somt recuerllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin; 


Nombre-des votants ......... énere sé sé 592 
Majorité absolue ....... connssrenpressesee 279 


Pour l'adoption .......ese 381 
COMIFE octo de sd ete + 176 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En attendant la proclamation du résultat du pointage serait-il 
agréable à l'Assemblée de poursuivre pendant une demi-heure 
le débat sur l’amnistie ? (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Peut-être M. de Moro-Giafferri aurait-il ainsi, en partie, satis- 
faction ? 

M. de Moro-Giafferri, Hélas non ! 

M. le président. Je consulte donc l'Assemblée sur l'opportu- 
nité de poursuivre le débat sur l’amnistie, en attendant le résul- 
tat du pointage. 

(L'Assemblée, consultée, décide de ne pas poursuwre Le 
débat.) 

M. le président. La séance est suspendue en attendant le ré- 
sultat du pointage des votes sur la proposition de M. de Moro- 
Giafferri. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures trente-cinqg minutes, 
est reprise à dix-neuf heures cinquante minutes ) 

M. le président, La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement da 
scrutin sur la proposition de M. de Moro-Giaflermi tendant à 

















7392 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 NOVEMBRE 1#0 
reprendre, apres une suspension de séance, la discussion du 
I ojet { )l € I l ifhli lie 

Nom VOIS. in ces soeur ne tas + 042 
Ma) I Rares nt birasrssute + 212 
Pour l'adoption 273 
{ DUC sms. 209 

L'A ni itio le 1 ilopté, 

M. Jean Cristofol.- Je dermarie la parole, pour un rappel au 

M. le président. 12 parole est à M. Crislofol, pour un rappel 
au fr nent 

M. Jean Cristofol. Tout à l'heure, notre camarade Pouyet à 
demandé à l'Assemblée de bien vouloir se prononcer sur l'ins- 
cription à l'ordre du jour de la semaine du 14 au 21 novembre 
de Ja suite de Ja discussion du projet portant statut du per- 

nel comimueal, que l'Assemblée a déjà examiné jusqu’à 
d'article 


M. Fierre André. Ce n'est pas le sujet, 

M. Jean Cristofo!. M. le président a répondu que la demande 
de M, Pouvet était irrecevable, Je pense qu'il y a eu erreur 
dans l'appiication du règlement, car cette demande était par- 
faitement recevable, M, Pouvel avait demandé le scrutin ei sa 


ll po on La pi ete DuSe AUX VOIX. 

M. le président. J'ai expliqué à M. Pouvet lui-même, et il en 
i convenu, que l'ordre du jour élant fixé jusqu'au 14 novem- 
bre, il élait impossible d'introduire avant cette date le débat 
qu'il d ut, 

CotiIne ul à rl est intervenu à la conférence des prési- 
dents avec le président de la commission de l'intérieur, M. Cor- 


donnier, qui n'est pas présent mais qui confirmerait, j'en suis 


ûr, 1 dires, j'ai pensé qu'il était convenable de remettre 
à la Haine prochaine la fixation de la date de ce débat qui 


ne pourrait 1nlervenir ax int le 15 novembre. 
M. Jean Cristofol. M. l'ouvet n'a pas demandé une modifi- 
cation de l'ordre du jour fixé jusqu'au 1% novembre. Cette 
l'aurait pas été recevable, Mais il a estimé que l’As- 
semblée pouvait très bien décider l'inscription du débat à 
l'ordre du jour de la semaine du 14 au 21 novembre. Sa 
der 1 le Cclait re vale, 


I 
M, le président, Cela même n'était pas possible en raison 
t ] | {1 ! i 

lili! A 


du noi ires inscrites à l’ordre du jour de la semaine 
du {4 au 21 noverubre., ‘Erclamations à l'extrême gauche.) 

Ce n'est pas moi qui fixe l'ordre du jour. 

L'affaire qui intéresse M. Pouyet ne peut pas venir avant le 


, , " 
21 novendb 


Mme Rachel Leimpereur. D'ailleurs, M. Cordonnier avait 


demand: pl mn de ce débat à la conférence des prési- 

M. Georges Pirot. L'Assemblée pouvait être consultée par 
scrutin sur la demande de M. Pouryet. 

M. le président. et M. Pouyet l'a parfaitement compris. 

M. Henri Bourbon. C'est une violation du règlement. 

M. le président. À quelle heure l'Assemblée désire-t-elle 
reprendre Ja scance ? 

A l'extrême qauche, À vingt-deux heures et demie! 

Voir nombreuses. À vingt-deux heures! 


M. le président L'Assembhée voudra sans doute suspendre Ja 
nce pu'à vingt-deux heures. (Assentiment.) 
suspendue à dix-neuf heures cinquante-cinq 


td sous la présidence de 


La scance, 
d HCur heures 


pr! il Les, { { repri ee a vint 
MH. Fernand Bourom, vice pri sident.) 


RCSIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


ET qu 


AMNISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion des projet et 
propositions d loi portant ammnistie et relatifs aux condam- 
hations pour faits d2 coliaboration ou de commerce avec 
l'ennerni. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Cristofo 1pp ulissements à l'erlrême gauche.) 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, mon intervention 
n'a pas pour obiet d'analvser en détail le projet de loi dit 


[ra 
} 


( ÿ * qui nous soumis 
le 1 propo de traiter quelques points, en les illustrant 
par d exemples précis et irréfutab Ces exemples, je les 


Uies pal la commission d'épu- 


pu CTaui Uulis 165 QU € Û l 











——…—…… 


ration des Bouches-du-Rhône et parmi les décisions de là 
de justice du mème département. 

Je dirai aussi ce que sont devenus certains traitres et 4 
borateurs ayant bénéficié de la clémence présidentielle. 

IL est faux de prétendre — et je le montrerai — que l'a 
d'épuration fut animée par la passion ou par la vengeu 
Au contraire, dans bien des cas, les commissions d'épu 
tirent preuve d’une regrettable mansuétude, 

En ouvrant de nouveau ces vieux dossiers, on est tenté , 
ce demander, considérant l'attitude actuelle de cert: 
hommes politiques, si l'esprit de soumission aux exive 
des impérialistes américains n'est pas à l'origine de la hier. 
veillance dont bénéticièrent beaucoup de collaborateurs. 

Quels sont les principaux organes de presse qui ont fait 
font campagne pour l'amnistie aux traitres et qui, pour f 
pression sur le Parlement, prétendent que la vengeance anima 
l'épuration et qu'il y eut, comme se complait à le dire M. le 
rapporteur, des sévérités exceseives ? 

En bone place, il convient de citer Le Figaro qui parut 
durant une période de l'occupation et qui a publié récemme:t 
les mémoires du bourreau de Paris, Von Choltitz, et du tu 
Skorzeny. Ce jeurnal, se surpassant si l'on peut dire, écrivait 
dans son numéro du 29 octobre, cette phrase ignoble à pro: 
de l'acquittement du général nazi Von Attenbacker: « Malsré 
les incidents provoqués par les communistes, le général \ 
Attenbacker est acquitté », 

Je dois dire que ces communistes étaient M, Yves Péron « 
demanda à témoigner spontanément et notre collègue M, Chur- 
les Serre, dont chacun sait qu'il est loin d'être communi 

Ainsi, ce général assassin de pariotes français a été éevé ou 
pinacle par Le Figaro. 

De son côté, l'Aurore de M. Bastid mène aussi campagne po 
le pardon aux collaborateurs et aux traîtres, tandis que 
insultés, dans les colonnes de ce journal, les résistants et le4 
patriotes. 

Ces feuilles et beaucoup d'autres sont dirigées par des h 
mes qui pronent à la fois la soumission aux milliardan 
américains, fauteurs de guerre, et le réarmement allemand, 
comprend pourquoi eles font campagne pour le blanchim 
des traîtres, en produisant ces affivmations infämantes conti 
la Résistance, pourquoi, pour poursuivre leur campagne cn 
faveur ‘de l'étranger contre la France et son peuple, elles ont 
besoin de spécialistes naguëre au service des criminels na 

Ce qui est grave, c'est qu'il se soit dégagé dans cett2 encei 
une majorité pour dire, cédant à la pression exercée par ces 
journaux, qu'il y avait lieu d'amnistier les traitres. Cela e:t 
une injure à leurs innombrables Victimes et à la France. 

Non, monsieur le rapporteur, il n'y eut ni vengeance, ni sévit 
rité excessive. En voici la preuve; elle se dégage des dossi 
d'une manière saisissante. Je pourrais citer des exemples 
durant plusieurs heures; je me bornerai à l'exposé des travan 
de la commission d'épuration d'octobre à décembre 194%, soit 
pendant 22 séances. Il s'agit d'individus appréhendés en août 
et septembre 1944, donc aussitôt après la Libération, 

Voici les résultats : 

Membres du P.P.F., 37 cas: 4 relaxes, { mise en liberté pro- 
visoire, 19 compléments d’information, 2 propositions pour 
une peine de prison, 4 affaires déférées en chambre civiqu 
7 propositions d'internement. 

Membres de groupements collaborateurs, 68 cas: 9 relaxes, 
3 mises en liberté provisoire, 21 compléments d'information, 
28 propositions d'internement, 2 propositions de mise en rési- 
dence surveillée, 5 propositions d'expulsion. 

Collaborateurs divers, propos antinationaux, commerce avet 
l'ennemi, 41 cas: 26 relaxes, 2 mises en liberté provisoire, 
3 compléments d'information, 8 propositions d'internement 
dont 2 avec propositions d'indignité nationale, chambre civi- 
que, et 2 propositions de mise en résidence surveillée. 

Membres de la légion et du S.O.L., 28 cas: 6 relaxes, 7 mises 
en liberté provisoire, 13 compléments d'information, 2 propo- 
sitions d’internement dont 3 avec propositions d'indignité 
nationale. 

Policiers, dénonciateurs et autres, 29 cas: { relaxe, 3 mises 
en liberté provisoire, 20 compléments d'information, 13 pro- 
positions d’internement dont une avec expulsion, une affaire 
déférée en cour de justice et une affaire déférée devant la 
sécurité militaire. 

G.M.R., miliciens et L.V.F.: 1 relaxe, 26 compléments d'infor- 
mation, 8 propositions d'internement, une transmission en 
chambre civique, 2 propositions, au libre choix, d'internement 
ou d'engagement dans une unité combattante. 

Membres de la Gestapo: six aflaires en cours d'instruction. 

Deux aflaires soumises à la commission chargée d'examiner 
le commerce avec l'ennemi, avec une mise en liberté provi- 


soire. 


Cinq affaires d'administrateurs de biens juifs, une en cours 
d'instruction, deux propositions d'internement, une pour la zour 
de justice 
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M. Yves Péron. Voulez-vous me permetire de vous inter- 
rompre ? 

M. Jean Cristofol Volontiers. md 

M. Yves Péron. Mon interrup'ion n'a pas, je m'en excuse, 
un rapport direct avee votre intervention. Je désire simplemert 
faire la constatation suivante: 

L'Assemblée 6e souvient qu'avant la suspension de séance, 
un débat extrêmement animé s'est déroulé sur le point de savoir 
s'il était opportun de siéger ce soir ou de ne pas siéger, 

Deux cent soixante-treize de nos collègues s'élaient pronon- 
cés en faveur de la séance de nuit, tant il leur semblait urgent 
et extrémement important de faire avancer le projet d'arministie 
aux collaborateurs. 

Je m'excuse, monsieur Cristofol, de vous'avoir interrompu 
pour faire remarquer que, les groupes socialiste et comruu- 
nite exceptés, quatorze seulement de nos collègues qui ont 
voté en faveur de cette séance de nuit ont pris la peine, fidiles 
à eux-mêmes, d'assister à la séance de ce soir. 

Cela permettra éventuellement à la clientèle électorale que 
d'aucuns sollicitent, de juger du caractère uniquement verbal 
du dévouement que certains lui portent. (Protestations au 
centre et à droite.) 

M. Alfred Coste-Floret. Vous n'êles guère plus nombreux. 

M. Bertrand Chautard. Monsieur Peron, vous ne savez pas 
conpter. x 

M. Yves Péron. Nous avons voté contre la séance de nuit, 
il faut que les électeurs que vous sollicitez, les collahos, savent 
que vous n'avez qu'un courage verbal. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Exclamalions au centre et à droile.) 

M. le président. Ies calculs de M. Péron né sont pas tout à 
fait exacts, (Très bien! très bien! au centre et à droite.) 

M. Henri Bourbon. Admetlons: ils sont quinze et non pas 
quatorze. 

M. le président. M. Cri-tofol à seul la parole. Je le prie de 
poursuivre son expose, 

M. Jean Cristofol. Je résume : 
57 relaxes, 16 mises en liberté provisoire, 109 compléments 
l'information, 68 internements, 7 affaires transmises à Ja 
chambre civique, 5 à la cour de justice, 5 expulsions, 4 mises 
en résidence surveillée et 1 affaire transmise à la sécurité mili- 
taire. 

J'ai voulu savoir ce qu'étaient devenus les 109 individus 
à l'égard desquels un complément d'information avait cté 
demandé. 82 ont bénéficié de la liberté provisoire, 15 ont été 
relaxés, 12 seulement ont été traduits devant les cours de jus- 
tice ou les chambres civiques. 

Il convient de noter que les individus avant bénéficié de la 
liberté provisoire, sauf quelques rares exceptions, n'ont pius 
été inquiélés et ont héncficié du non-lieu, 

Par ailleurs, chacun sait que leg personnes internées dans 
les camps ou dans les établissements pénitentiaires ont été 
rapidement libérées, 

Mes exemples n'ont pas été choisis. Les statistiques que j'ai 
données concernent l’ensemble des dossiers étudiés dans ia 
période citée. Cependant, pour qu'il n'y ait aucun doute sur 
a valeur de mon argumentation, je me permettrai de donner 
quelques exemples portant sur le détail des charges relevées 
contre certaines de ces personnes. Je ne cilerai pas de noms, 
si vous le voulez bien, puisque ces personnes sont en liberté 
depuis longtemps, à moins que vous ne doutiez de mes paroles, 
auquel cas j'ai les noms à votre disposition. 

Voici done quelques exemples : 

Est entré comme volontaire à l’organisation Todt, à porté 
l'uniforme allemand. Décision: internement et expulsion. 

A fait la jiaison entre la marine marchande et les autorités 
allemandes, Décision: mise en liberté provisoire. 

A dénoncé des Russes et des communistes, il le nie. A béné- 
ficié du doute et a été relaxé. 

A appartenu à la légion, était chef de groupe, a écrit des 
lettres de dénonciation, a connu intimement des agents de X 
Gestapo. Décision: internement administratif. 

Aurait menacé ses ouvriers de les faire partir en Allemagne, 
en à fait partir effectivement. Décision: révocation. 

Est parti volontaire en Allemagne, a travaillé pour les Alle- 
mands. Décision: relaxe. 

Intelligence commerciale avec l'ennemi. Décision: complé- 
ment d’information, 

. Voici seize cas de miliciens: ls ont tout simplement été 
internés pour une période de trois à six mois, 

Voici d'autres miliciens : 

L'un à dénoncé un franc-maçon:; c’est un milicien, agent de 
la Gestapo. Décision: supplément d'information 

Quatre autres, sous prétexte qu'ils n'avaient pas atteint vingt 
ans, ont été purement et simplement relaxés. 

Une femme, incuipée d'atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat, a appartenu à la milice, a tenu des propos anfifrançais, 
Mails ayant ua enfant de sept mois et en atten 
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sur 262 affaires, il y a eu 
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a bénéficié de circonstances alténuantes et la ONHIDISNON à 
accepté la mise en liberté, 

Ac usee d inte]l 4 e ä\ec ] ll + L ile [ LI ne L cle 
remise en liberté! 

« À VOyve uk letire lans u mort td *! tette 
lettre a eu comme conséq ice Ja dépoi ui X por- 
sonnes, « »s où Qu | le p )ntiee appart à la Rés s- 
lanc( Il s'agit d'une femme, et elle à été r ixXee 

Ua individu qui a refusé de livrer sa comptab pour Ja 
soumettre au fise, d IX di ' itre les bénél ; 
ivec Jes Allemands à clé relax on ss { lé I rate 
mettre son dossier 1 contrôle éconon que 

Un autre individu a toujours soutenu la politiqu le Pétain, 
était membre de la Légion, milita iborateur notoire. 
Relaxt 

Un autre portait l'uniforme allemand, a travaillé à la basa 
Ssous-marire pour ies Allemands. So um affirme quil t 
engagé volontairement dans les Watlen S. $S. Internement seu- 
lement 

Un individu à appartenu à l'armée allemande, C'est celui 
qui à été remis à l'autorité m ure, Un comm le pol 
fervent collaborateur, a perquisitiouné chez des membres de 
la Résislange: ses agissemerts ont eu pour résaltat la dépor- 
tation de cinq personnes, Quatre d'en! elli eulen | l 
revenues. E à été interné et na plus 4 l 

Une dénonciatrice de patriotes et agent de Ja Gestapo: Déci- 
sion d'internement. 

Un milicien, qui a à son dossier les motifs suivant! \tu 
vaiilé à l’organisation 1 dt en qualité le secrétaire à Sete, Mont- 


pellier, la Ciotat: a dénoncé des Israélit Un dee ill tt 
aurait donné des renseignements sur les Israélites, Les rensei 
gnements peuvent être interprétés comme antinationans lu 
formule est curieuse; elle n'est pas de moi naturellement, Sa 
femme a indiqué ce qu'avait fait cet individu, On « 
tenté d'une demande d'internement 

Une femme a travaillé à la Kommardantu mine femin Ù 
ménage. Son mari et son fils étuient dans Ja'L. V. F., sur le 
front de l'Est. Sa fille a été condamnée à mort par les Ke, F1 
et délivrée par les Allemands. On propose seulement l'interne 
ment. 

Chez un agent de la Gestapo, or a trouvé des meub as 165 
à des. pat otes inlerneés: 1 berté provisoire à ep + 

Un homme qui a reconnu avoir porté lunifurme de la 


milice, qui a été chef de centaine et a recruté pour la milice, 
a réussi à s'introduire dans les F. F. I. Le fau suireé à lail Ssellt- 
lement l'obiet d'une information. 


Je pourrais, mesdames, messieurs, cil 


. . , !, ve 
iter encore d'autres exem- 


ples. Vous voyez bien qu'il est faux, arclu-faux de dire pour 
justifier le pardon des <ollabos que la Résistance au moment 
de la libération a fait preu e dune everilé exces \e Des 
dizaines d'individus avant dénoncé des patriolk 3. Servi l'er- 
nermni, porté l'uniforme ennemi, aidé l'ennemi en servant dans 
la milice de Darnand comme mouchards, ont été frappés seule- 


ment de peines légères d'internement. Certains même ont été 


relaxés. 


Ces hommes el ces femmes n'étaient pourtant pas des incon 
cients,; c'est délibérément qu'ils trahissaient la patrie. Hs méri- 
laient donc d'être châtiés plus sévèrement. 


Cette trop grande bienveillance des organismes chargés de 
punir les collaborateurs, contre laquelle avec raison protes- 
taient à l'époque les résistants et les patriotes, a au moins ce 
mérite aujourd'hui de montrer à quel point ceux des traitres 
qui ont été condamnés le méritaient,; elle montre la gravité de 
leurs crimes; elle montre que votre loi d'amnistie ne repose 
sur aucun fondement national, qu'en définilive cette Joi 
absoudra la trahison; c'est une loi anti-française, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

J'ai parlé jusqu'à présent des agents d'exécution de la colla- 
boration. II me faut maintenant signaler quelques faits qui 
montrent l'impunité dont ont joui certains personnages haut 
placés sous le régime de Pétain et exerçant de hautes fonctions 
dans ma région, En quelques mots, je veux évoquer le drame 
atroce de l'évacuation et de la démolition par les Aïlemands 
du quartier du vieux port, à Marseille. 

Des fonctionnaires de Vichy, le préfet Barraud, administrateur 
de la ville, Rivalland et Lemoine, préfets du département, liés 
par l'intermédiaire de Baudouin avec des affairistes de la banque 
de Paris et des Pays-Bas, eurent recours aux Allemands pour 
leurs crimes. 

Voici comment se déroultrent les opérations. Le 20 mai 1941, 
un plan prétendu d'aménagement des vieux quartiers est adopté 


Le 29 juillet 1941, une convention est signée entre la ville et 
la Sociéié technique pour la reconstruction urbaine, 1? le 
et industrielle, sise 282, boulevard Saint-Germain, à Par 

Le 13 janvier 1943, l'évacuation était décidée par le préfet 
Barraud et ses collègues; les Allemands assistaient à la - 
rence. Le 24 janvier 1943, l'évacuation est effectuée à coups 
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de crosse, et la population contrainte de laisser sur place ses 
pauvres meubli 

Irente tuille malheureux furent chassés de leur quartier, 
el TMN) pnatson chute 


à la dyvnamite, Les fammdles Lg vemtià 


dées furent parquées à Fréjus. Plus de 2000 personnes urent 


déportées ; glus de K00 ne sont pas revenues. Elles furent assas- 
suces dans les camps d'exterminatton, 
fa voie était hibre des lors pour la spéeulation. 


Voie le conseil d'ademamistratton de la Régie foncière immo- 
bière, chargée d': l'affaire: président, Camau; directeur-général, 
Minvicille, beau-rére de Bichelonne; administrateurs: Jean 
Dedier, André Janet, Jacques Renard, Jean Dufour, Bordani, 
Grosjean, Baudouin, tous représentants de la haute finance, 
et dont beaucoup occupent une haute situation dans là banque 
de Paris et des l Has, 

Aucune action n'a été engagte contre ces criminels camou- 
flés sous des opérations d'urbanisine. Le préfet Barraud, le 
plus grand responsable, a été nanti d'un poste important en 
Autriche oecu] 


pce. 
M. Henri Meck. !! fut acquitté. 


M. Jean Cristotol. Nous l'avons dénoncé en vain à plusieurs 
reprise ù cette tribune. 

C'est dire à quel point il était protégé. Les crimes qu'il à 
omis seront donc Impunis. 


Ce n'est pas tout, Le commandant Tiramani et les nommés 
Ramaront, Poulain et Chaix-Brvan, heutenants de Sabiani, le 
de 4 dénonciateurs de patrioles, qui ont 
combattu aux côtes des nazis les armes à la main, wont jamais 
jue leurs crimes étaient connus, 


hef l4 AL. Juillet 


tié inquiétés alors 


Vo nainténant quelques effets de la clémence présiden- 
lielle 

Métraz, directeur-gérant de la Société immobilière; traitait 
À les Allemands, faisait du marché noir à outrance, un 


million de bénéfices avonés par mois, plus de 50 millions de 
fran détournés; condamné à 20 ans de travaux forcés par 
conturmace, eut seulement cinq ans de prison par la suite. Il 
sera donc arnHistue. 

J'ai dans mon dossier toule une série d'exemples portant 
sur des traitres notoires condamnés aux travaux forcés à temps. 


Certa DER ja bénéficié de réductions de peine, Tous pour- 
rontçdemain bénéficier de votre loi, soit directement, soit par 
voie de décret, puisque sur ce point la commission de la jus- 


live propose à l'Assemblée d'abandonner une partie de ses pré- 


rogaties, 

Je cite notamment l'affaire Mathieu-Pannebæuf, tous deux 
amis de Parnand, intendant de police et conunissaire aux bri- 
gades spéciales, Ont effectué des opérations contre les maquis 
à Bessiges, au FPlan-d'Aups, dans le Gard et le Vaucluse. Deux 
palriotes tués, Sont responsables du massacre de Signes, où 
furent assassinés 26 résistants. 

Pannchauf a déclaré avec cynisme après son arréstation: 
« Je sais bien ce qui m'attend. J'en ai donné {1 une fois, 32 une 
Seconde fois, sans compter bkes expéditions qui étaient organi- 
sees contre le maquis. » 

Au cours d'une expédition à Cucuron, du 16 au 21 juin 1944, 
a arrété le docteur Medwedowski, dont le squelette fut retrouvé 
peu apres la Libération, 

Condamnés tous les deux à mort, le 19 février 1945, furent 
grècies le 14 avril 1%5, Pannebœæuf, instigateur de la révoite 
du camp de Noé, serait toujours interné, mais Mathieu, lui, 
aurait clé nommé adiministrateur en zone d'occupation fran- 
çaise en Allemagne. 

Je n'ai pa vérifier. Peut-être M. le garde des sceaux pourra- 
til, sur ce point, confirmer ou lnfirmer ces dires. 

Un nommé Stéphanini, agent de la Gestapo, Aixois délateur, 
escroc, condamné à mort une première fois, vit commuer sa 
peine à 20 ans de travaux forcés, Trente témoins à charge, 
aucun à décharge. 8 avocats refusèrent de le défendre. I serait 
actuellement libre. 

Quelle hâte, messieurs, alors que les cadavres des vic- 
tanes de tous ces collaborateurs sont à peine refroidis, à absou- 
dre et libérer les criminels et les traîtres! 

N'est-ce pas pictiner la Résistance ? Si, incomestablement. 

Cette loi d'amnistie a pour le peuple une signification d'au- 
tant plus insolente qu'actuellement le Gouvernement, appli- 
uant sa loi superscélérate du 11 mars 1950, dont un décret 
de Laval non ralfié par ke Parlement constitue Ja base, traîne 
devant les conseils de guerre des Francais et des Françaises 
qe qu'ils ont participé à des manifestations en faveur de 

MX. 

Libérer des traîtres et jetér en prison ceux qui se couvrirent 

de gloire dans les comtbats de la Résistance et de la Libération, 


qui continuent leur action patriotique en lutlant contre Ja 
guerre injuste faite au peuple du Viet-Nam, Tr s'opposent au 
réarmement allemand, voilà qui situe la po 


mentale ! » 
Le 10 octobre dernier, un grand mer a eut lieu à Marseille. 


Dix résistants et patriotes étaient 


itique gouverne- 


evant les juges militaires 
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pour avoir participé le 5 mai, à la Bocea, près de 
à une inarufestation contre la guerre. 

Ces hommes furent insultés, ainsi e toute la Résislanes } 
le colonel Audrain. de la justice ri itaire. J'ai dans le il cr 
son réquisitoire, qui est une infamie, I s'est laissé aller jusqu 
dire que les régimes passent, parlant de là République q ï à 
ses Yeux, est considérée comme un régime provisoire. 


Ft vous, messieurs du Gouvernement, Vous avez exir ct 
obtenu des condamnations de juges qui Siégeaient sous la pr 
tection de plisieurs bataillons de forces de police et de nuls 


aires en tenue de campagne, armés et pourvus d'engins blin- 
dés, 

Qui sont ces dix hommes, dont cinq sont encore en }: 
pour de longs mois, déclarés coupables par M. le président Bou 
quet, conseiler à la cour d'appel d'Aix, et par MM. Bonn, juve 
au tribunal de Marseille; Gauvaire, juge au tribunal de Mar. 
seille: Bose, colonel à la direction du génie; Bureau, che! de 
bataillon au service de propagande de l’armée; Roche, capi ; 
à la base de Marscille; Monan, lieutenant au centre d'instruc. 
tion coloniale à Tarascon: Giraud, lieutenant au dépôt des 
troupes coloniales; Nougaret, adjudant-chef du centre colo:ial 
à Tarascon ? 

Ces hommes sont des travailleurs d'opinions fort divers 
de courageux patriotes et résistants, . 

Ruffino, cheminot, chef de Ja Résistance dans Ja région de 
Cannes, militant svndicaliste aimé de ses camarades, borne 
au cœur généreux par excellence. H avait un ami, Rousseau, 
qui fut pris par les Allemands et odieusement torturé. On lui 
arracha les bras devant sa fillette de quinze ans, puis on le 
fusilla et on le laissa deux jours au bord de la route, pour 
l'exemple. 

Avant de mourir, il confia ses enfants à Ruffino qui les à (le- 
c'est lui qui à été condamné à quinre 


’ 


vés comine Jes siens, et 
mois de prison. 

Guénon, jeune métallurgiste qui a servi comme mousse dans 
la marine nationale et qui, chaque matin et chaque soir, durant 
de longues années, s’est raidi sur le pont, au garde à voux, 
pour voir flotter, libre dans le ciel, le drapeau du pays. On lui 
a infligé quinze mois de prison. 

Deplano Virgile, d'origine italienne, incorporé à Mulhouse, 
fait prisonnier, refuse la liberté que les Allemands Jui offrent, 
De ne pas servir sous leur drapeau maudit; s'évade, rejoint 
a Résistance, lutte avec un indomptable courage, participe à 
de durs combats dans la région des Alpes. Elu délégué par ses 
camarades, à l'unanimité, Ouvrier hautement qualifié. 

Sa femme est Alsacienne, Elle avait deux amies, Toutes trois 
se promenajent devant les Allemands, vêtues l’une d'un cor- 
sage bleu, l'autre d'un corsage blanc et la troisième d'un cor- 
sage ronge. Elles représentaient ainsi le cœur de la France 
battant bien fort en Alsage, face aux Allemands, alers que le 
mari était p#sonnier, Et"pendant ce temps, en France, ceux 
que vous voulez amuistier trahissaient. 

On a infligé un an de prison à Deplano. Pans son réqui:i- 
toire, le colonel de Ia justice militaire Audrain avait eu l'’au- 
dace de dire de Pr: en dépit de sa magnifique conduite 
pendant la guerre de Rbération, que naturalisé de fraiche date 
il ne pouvait pas être patriote. A quoi on eût pu répliquer en 
enr la question: Depuis quelle date Laval, de Brinon ou 

arnand étaient-ils naturalisés ? 

Comme on le voit, le colonel Audrain s’est conduit comme 
un disciple de Maurras par Son scepticisme à l'égard de la 
République et par sa xénophobie, Voilà l’homme qu'on choisit 
pour requérir contre les cambattants de la paix ! 

A Imbert, cheminot, qui a connu les atrocités de la déporta- 
tion dans les camps de la mort parce que, tout jeune, il état 
déjà dans les rangs de l’armée clandestine, on a infligé treize 
mois de grison. 

A Albert, métallurgiste, résistant et patriote, médaillé de la 
Résistance, marié, père de famille, on à infligé un an de pri- 
son. Toncelli, résistant, père de deux enfants; Clergue, fils d'un 
commandant de la marine; Giausserant, jeune marié, le jeune 
Guy Séguvy, âgé de dix-neuf ans, digne disciple de Guy Mô- 
quet; tous quatre, patriotes ardents et convaincus, ont été 
rendus, eux, à leur famille, grâce à la protestation populaire 
qui s'est affirmée puissante en faveur de ces ardents combat- 
tants de la paix. 

Enfin, il y avait Ginola, père de neuf enfants, résistant, qui 
a fait preuve d'un grami courage pour élever toute sa famille. 
On l’a condamné à un an de prison mais on n'a pas osé lui 
refuser le sursis. , 

Mesdames, messieurs, poyvez-vous accepter que soient libé- 
rés et amnistiés les collaborateurs et les traîtres, tandis qu'ils 
seraient remplacés dans les prisons par les combattants d2 2 

ix ? Cela, les braves gens de chez nous ne l’accepteron 

1ais. 

lis n'accepteront jamais, sans les maudire, de voir se promk- 
ner dans les rues des villes et des villages ceux qui ont fait 
tant de mal à la France. 


x 
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Avec votre loi, le sinistre Sabiani, aujourd'hui tenancier 
d'une maison de tolérance à Rio de Janeiro, traître, chef de 
4.000 miliciens et tueurs, pourra revenir à Marseille. N'est-ce pas 
le comble du seandale ? 

Les braves gens de chez nous maudiront aussi ceux qui 
auront permis qu’on leur inflige une telle humiliation. Is com- 
prer.dront parfaitement le sens antinational de cette loi d'am- 
nistie. Aussi s’uniront-ils encore plus pour mieux défendre la 
palx menacée par la politique gouvernementale, pour sauve- 
garder l'indépendance nationale menacée par les abandons sue- 
cessifs de souveraineté, comme si la souveraineté, qui appar- 
tient au peuple, pouvait être vendue ou mise à l'encan par 
une poignée d'hommes ! 

Enfin, les braves gens de chez nous s’uniront et agiront 
pour obtenir la libération des partisans de la paix emprisonnés, 
qu'ils soient ou non déjà condamnés. 

Libérez les patriotes emprisonnés, Henri Martin, Ravmonde 
Dien, les cinq de la Bocca, ceux de Saint-Brieuc et de Nantes. 
Libérez les résistants, au lien d'armnistier ies « collabos » et les 
traitres; c'est la seule position qui soit conforme à l'honneur 
national. (Applaudissements à l'2rtrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Badie. 

M. Vincent Badie. Mesdames, messieurs, la grande majorité 
des membres de l'Assemblée estimera avec moi qu'il est dési- 
rable d'intervenir dans ce débat, délicat et douloureux, sans 
passion, avec le maximuim de sérénité, sans haine et sans 
crainte, comme l'or dit dans les prétoires. 

C'est qu'il ne faut pas oublier que Ja passion rapetisse et 
déforme notre jugement, que non seulement la colère, mais ja 
haine, est mauvaise conseillère, 

Je comprends, pour ma part, que certains de nos collègues 
se soient Mises entrainer à exhaler à cette tribune leur resseti- 
timent. 

M. Virgile Barel!. Justifié. 

M. Vincent Badie. IL n'est pas toujours facile de faire taire 
sa rancune. (Erclamations à l'ertrème gauche.) 

M. Jean Cristofol, Vous appelez cela de la rancune! 

M. Vincent Badie. Chacun de nous dissimule un partisan, 
qu'il doit s’efforcer de vaincre s'il veut rester fidèle à l'idéal 
de justice. 

Nous ne saurions mieux faire que de nous inspirer de l’exem- 
ple donné par M. le rapporteur de la commission de la justice 
et de législation, M. Charpin. Il à rédigé son rapport avec beau- 
coup de hauteur de vues. 

M. Jean Cristofol. De subtilité. 

M. Vincent Badie. avec une grande élévation de pensée, 
et nous lui en sommes reconnaissants. (Applaudissements au 
centre, sur cerlains bancs à gauche et Sur divers bancs à 
droite.) 

C'est avec le même esprit que je voudrais, avant d'examiner 
le projet actuel, formuler diverses observations qu'il ne faut 
jamais perdre de vue si l'on veut légiférer utilement en matière 
d'amnistie politique. 

IL convient d'abord de se bien pénétrer de la nature spéci- 
fique de l’amnistie politique. La notion qui prédomine à cet 
égard, c’est que rien n’est plus relatif dans le temps et dans 
l'espace que le délit ou crime politique. 

A ce point de vue, l'histoire — quoi qu’en ait pu dire mon 
illustre compatriote Paul Valéry — est pleine de salitaires 
enseignements. 

Dans tous les pays, les exemples abondent. 

Qui ne se rappelle, dans l'histoire de l'Angleterre. 

M. Jean Cristofol. 11 ne s’agit pas de tout cela, il s'agit de 
trahison. 

M. Vincent Badie. ...ces événements tragiques qui ont illus- 
tré le règne de Charles I, Après la restauration de Charles HI, 
roi d'Angleterre, les juges de son père furent suppliciés et les 
presbytériens exécutés. 

Sans vouloir faire une incursion dans notre propre histoire 
— ce serait pourtant très édifiant — ce dont nous sommes les 
témoins ne doit-il pas nous donner à réfléchir ? 

je pense, mesdames, messieurs, à ces écrivains condamnés 
ar des jurés, er majorité communistes, pour avoir dénoncé 

e prétendu impérialisme anglo-saxon, en termes moins sévè- 
res que ne le fait aujourd'hui la doctrine officielle du parti 
communiste. 

Qui donc pourrait nier que le délit politique est fonction 
d'une époque ? 

.H y à aussi ce trait particulier qui s’attache au délit poli- 
tique. 

M. Jean Cristotol. Il ne s'agit pas de délit politique, il s’agit 
de trahison. 

M. Vincent Badie. J'y viendrai, mon cher collègue. Je vous 
demande queïques minutes d'attention. Je vous ai écouté sans 
vous interrompre, et me suis efforcé, je vous l'assure, de vous 
suivre jusqu'à la fin de votre intervention, 





Dre, : Aer 
Les délits de droit ec MnINUIR àapparaiss nt toujours comme 
une violation, non seulement de la loi. mais des règles moras 


LI 
les traditionnelles et imprescriptibles, au moins pour les pays 
civilisés, 


En ce qui concerne les délits politiques, il peut en êl Lire. 
remiment. Les règles de li morale n nt pas forcémi en 
contradiction avec la nolion de faute politique, On pent 
été frappé d'une condamnation politique et ètre toujours un 
honnète homme, avoir sa conscience en repo 

in 1N71, les fédérés de la Commune qui, pour rt, 
furent déportés à Ja Nouvelle-Calédonie, d'où 1 ram ent 
deux amnisties, l'une du 17 janvier 179, l'autre du 14 ct 
ISS0, ne se considéraient pas comme des gens Sans aveu, 
comme des citoyens ayant démérité de la pati 

C'est ce caractère de contraste qui fait qu'à son origine l'ame 
nistie a été spécialement institué faveur di euls condatie 
nes et prisonniers politiques 

est 'bon, mes chers collègue l'avoir tou) pre its à 
l'esprit ces aspects caractéristiques de lamnistie politique 
quand on aborde la discussion d'une matière au tro 

Une question préliminaire se pose à nous: une an poli 
tique est-elle opport ine ? 

Il faut répondre sans hésitation par l'affirmalive. 

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'insister loi nent 
our justifier cette opinion, A ce sujet, M. Charpin à formu 
l'arpurmeiation la plus solide et Ja plus pertinente, 


Le rapporieur a eu raison d'en appeler à Flhistoire. Dans 


toutes les périodes de i Vie nationale, sous tous les révin 3 
la France a su recourir à cette mesure d'oubli et d'apaisement 

La France monarchiste a amnistié après les guerres de reli- 
g'on. La France consulaire et impériale à amnistié les émigrés 


de Coblence. Les collaborateurs d'alors avaient tous combattu 
la patrie à la solde de l'étranger. 

La 1V° République se refuserait-elle à accomplir ce que Ja 
France monarchiste et dictatoriale a osé ? 

Toute la tradition républicaine est là pour nous rappeler que 
les grands chefs républicains ne sont pas restés sourds aux 
appels de la clémence. Is n'ont jamais manqué l'occasion d'af- 
firmer que seules la clémence et la modération peuvent affermir 
un régime, Après Gambetta, après Clemenceau, c'est M. Vincent 
Auriol qui à tenu à le proclamer: « La clémence de la France 
est une carte de confiance et de force ». 

En faveur de la thèse de l'opportunité d'une amnistie politi 
que, on peut aussi faire valoir un argument tiré de la législa- 
tion comparée. 

Notre collègue M. Charpin à été heureusement inspiré en 
rappelant, dans son rapport, les mesures égales d'amnistie 
prises par les démocraties populaires, notamment le décret du 
22 juin 1946 intervenu en Italie sur le rapport de M. Togliatti, 
un des chefs du parti communiste italien. 

M. Yves Péron, La démocratie populaire 
anticipation ! 

M. Raoul Calas, I! en à été mal récompensé 

M. Vincent Badie. Il est pour le moins singulier de constater 
que lorsque de semblables mesures interviennent dans les 
démocraties populaires — nous l'avons également vu en ce qui 
concerne la durée du service militaire — elles obtiennent l'ap- 
probation des communistes français, tandis que lorsqu'eiles sont 
proposées par le Gouvernement de notre pays, elles sont par 
eux violemment combattues. 

La vérité, c'est qu'une amnistie politique ne doit intervenir ni 
trop tôt ni trop tard. 

Trop tôt ? Plus de cinq ans après la cessation des hostilités, 
ne peut-on s'étonner qu'aucune solution posilive n'ait été mise 
au point ? 

M. le Président de la République, avec beaucoup de clair- 
voyance, avait souhaîté qu'elle intervint avant la fin de 
l'année 1949. 

Trop tard ? IL faut éviter cet écueil. 

On l'a dit avant moi, les clémences tardives aigrissent. Un de 
mes camarades de la Résistance, journaliste de talent, Roger 
Stéphane, a eu la sagesse de nous le rappeler: Il ne faut pas 
attendre de légiférer sous la pression de l'opinion. 

M. Henri Bourbon. Vous ne risquez rien ! 

M. Yves Péron. Vous êles tranquille pour quelque temps ! 

M. Vincent Badie. — Plus on veut y réfléchir sans parti pris, 
plus on arrive à se convaincre que le moment est déjà venu où 
une amnistie politique apparaît non seulement opportune, mais 
nécessaire. La grande majorité du pays semble Pccerd sur c& 
point, 

M. Daniel Mayer. Cela reste à démontrer, 

M. Vincent Badie. On peut affirmer qu'elle est souhaitée par 
tous les cœurs généreux, par tous les citoyens raisonnables de 
ce pays. 

M. Jean Bartolini. Mais vous frappez en même temps les 
combattants de la paix ! 


italienne ? C'est une 
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M. Vincent Badie, De grandes voix se sont élevées dans ce 

vs en faveur de l'ammistie politique, L'opinion, dans ce qu'elle 

le plus nuancé, de plus divers, j'allais dire de plus sain, s'est 

tioiment imanmfestée dans ce sens. 

M. Daniel Mayer. |] ne faut peul-clre pus exagcrer. 

M. Vincent Badie. Je n'exagire pus, 1n0n cher collcgue.…. 

M. Daniel Mayer, La peu. 
1 


M. Jean Cristotol. {e qu'il y à de 


plus sain en France, ce 


sont les « coflabo ! 

M. Vincent Badie. mais n'est-il pus paradoxal — je ne parle 
I pour vous... 

M, Henri Bourhon. Qu'on mette les résistants en prison €t 
qu ibère les traitres, voilà ce qui est paradoxal ! 

M. Vincent Badie. ...de conslater que les adversaires les plus 
acharnés de cetle mesure d à paisCint nt sont ceux-là mèmes qui 
bénélicié nagucre des Jois d'armmislie, après avoir été 
( bués pour aclivité anbipatriotique, mulinerie ou déser- 
I \ ? (Erelamations à l'extrème gauche 

M, Jean Bartolini. Cinq ans de r on à Henri Marin pour 
äü r distribué d tracts, EL vo partez d'amnistie 

M. Albert Schmitt, En Russie, il aurait été fusulé ! 

M. Jean Cristofal. Il y à chez nous des gens qui ont bénéficié 
(| i ais 11 n'avaient pas trahi, I y à pas de traitres 
Le | l _ 

M, Yves Péron. Vou vous ne perincltre de Vous jinler- 
romnre ? 

M. Vincent Badie. Je vous en prie. 

M. Yves Péron, Je vous entends depuis une dizaine de minutes 

irler d'amnistie politique. 

M. Vincent Badie. Oui, je fais la diseriminalion, 

M. Yves Péron. Je vous serais reconnaissant de bien préciser 
votre pen et de dire si le fait d'avoir livré des patriotes à Ja 
( , d'avoir par ce moyen conduit des Français au peloton 
l \ ou à la déportilion, vous apparaît comme un délit 
d'opuuon, un délit politique. (Protestations au centre, à droile 
et sar certains bancs à quuclu 


M. Ge Moro-Giafferri. oui! 

M. René Mayer, garde des Sceaux. 1 ne s'agit nuilement de 
cela, Est-ce dit dans le projet ? 

M, Yves Féron. Je vous demande pardon, J'ai demandé à 

errompre M. Badie, Je me demande pourquoi le Gouverne 
ameut se sent vise, 

M. le garde des sceaux. Parce qu'ii a déposé le projet. 

M. Yves Peron. L'n vieux proverbe français dit: « Qui se sent 
oi veux se mouche Erclarmalions au centre et Sur cerlains 
ban $ 4 qau ha ) 

M. le président. L'un el langage est inadmissible. 

M. Yves Péron. Je demandais donc à M. Badie s'il croit que 
c'élait une affaire d’opimon que de conduire des Français à la 
mort ? 

M. François Delcos, Il ne l’a pas dit, 

M. Yves Péron. Il parle d'amuistie politique. Or, nous déli- 
berons sur des fats qui ont conduit des Francais à la mort. 

C'est bien que M. Badie ait invoqué une tradition, celle de 


Coblen H est lien vrai que les coilatboralteurs d'hier s'ins- 
criveut dans la tradition des « coblencards ». 

Et c'est bien aussi qu'on dise que ceux qui s'apprêtent à 
voler l'armaistie sont les héritiers des « cobleneards ». (Applau- 
’ ments à l'ertréme qauche. lrotestations au centre, à 
‘ e el sur cerlanns OGOncCs gauche } 


Monsieur Péron, je vous ai autorisé à 


Hiinterrompre, mais Si Vos aviez voulu à mon égard mani- 
[ ua peu de pat vous auriez constaté que je me suis 
e tu! { que m'eforcerai de ne rien laisser dans l'ombre, 
et que je répondrai de la façon la plus catégorique à voire 
yi tof} 

le crois d'ailleurs pouvoir vous faire observer que M. le 


jarcie CS Srealuix ous à FCpONAN par avance. 

M. Yves Péron. Je ne vous savais pas membre du Gouver- 
nement! 

M. Vincent Badie. 1! vous eût suffit de lire le projet en diseus- 

\ présentement pour vous dispenser de poser une pareille 

ton, Nous repélerons sans cesse qu'il n'a jamais été dans 
l'idée d'aucun de nous d'amnistier les délateurs, les déroncia- 
teurs, les tortionnaires, Jan à aucun momenl, nous R'avons 
eu ceite intention. 

M. Yvcs Pérgn. Ce n'est pas exact. 

M. Vincent Badie. ct nous vous défendons de nous la prêter. 
lunlaudissements au centre, Sur cerlains bancs à gauche et 
sur quelques bancs à droite.) 
M, Jean Bartoli, lis sont déjà sortis de prison. 

M. André Tourné. Demandez au Gouvernement le nombre de 
ceux qui ont été l'hérés, 
M. Jean BDartolini. Le Gouvernement répondra que ce n'est 
is son affaire, mais celle de la chancellerie ! 
M, Vincent Bagie, En lout cas, n'avons-nous pas le droit d’es- 


l 


timer qu'il est préjudiciable pour notre pays que se prolongent 
1 Ÿ . [= 
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les déchirements, alors que l'union entre les Français est I 


que jamais désirab!e ? ÿ 
M. Yves Peron, Le nue sont pas des Français, ce sont des 
boches ! 
M. Vincent Badie. Nous avens l'occasion de nous engager sûr 
celte voie de Ja eléinence, Tant pis pour ceux qui, affublés du 
masque caricatural du patriolismie soi-disant intransigeant, ne 


veulent pas nous stwuvre ! 

Il s'agit de mettre un terme aux discordes qui éparpillent les 
forces des tils d'une mème patrie 

M. Jean Gristofol. Les elements sans! 

M. Vincent Badie, Y a-i-il donc des Français qui ont intcrit 
à rendre jiupossibic l'apaisement dont notre pays à le plus 
grand besoin ? 

Ceci admis, il n'est pas supertlu de rechercher, en toute séré- 
nilé, quelles sont les condilions d'une saine el convenable 
amaistie. 

Je crois qu'elle ne doit ètre ni absolue, ni excessive. Cepen- 
dant, eu présence des commentaires tendancieux où menson- 
gers, 11 ne faudra pas cesser de le répéter, tous, ici, nous som 
mes d'accord pour rejeter du bénélice de l'ammistie les me 
tiers, les tortionnures, les délateurs, 1ts espions, tous y 
auteurs d'actes parleulièrement graves qui, du resle, doivent 
êlre tenus pour des criminels de droit connnun, (Très bien! tres 
Lien! au ceutre, à droite el sur certains bancs à qauche.) 

M. Yves Péron. C'est juslement ce que vous ne faites pas. 

Le texte de la loi les ammnistie. 

M. te garde des sceaux. Mais non! 

M. Vincent Badie. Coiuient allez-vous dégager, me direz-vous, 
un critète précis ? 

Je sais la difiicuité qu'il y a de ‘le ‘rouver. Elle n’a pes 
échappé à M, le rapporteur, I n'est guire possible, il serait 
méme injuste de tenir compte du chef d'accusation, Toutes Îles 
poursuiles out été exéculres sous la même qualitication d'intel- 
ligence avec l'ennemi, inserilte dans les articies 75 et suivants 
du code pénal. 

L'erreur majeure et regreltable de cette procédure, c'est 
d'avoir voulu appliquer indistinctemeunt les arlieles 75 et sui- 
valits à des actes qui n'avaient pas nécessairement le caractére 
d'intelligence avec l'ennemi. 

Le quantum de la peine ? I] n’est pas souhaitable non plus de 
prendre comme référence l'importance de la condamnation. 
Personne ne peut contester que les arrêts ont varié suivant les 
lieux, les dates et les juridictions qui les ont prononcés. Nous 
avons eu tous connassance le cas typiques, vraiment afili- 
geants, 

Pensez-vous qu'il ne serait pas possible, en dépit de celte 
difficulté, de dégager un critère suffisament précis ? Pourquoi 
ne pas adimetlre, par exemple, que bénéficieratent de Famnistie 
ceux qui ont été poursuivis pour leurs opinions émises de bonne 
fo: où à raison de leurs fonctions ? 

Les parquets seraient saisis en cas de contestation et la cham- 
bre des mises en accusation, comme l'exige la procédure 
actuelle pour l'application de la loi du 16 août 1947, serait habi- 
litée pour dire le droit. 

IH n'y a pas d'iropossibiité absolue à établir juridiquement 
une distinction entre les actes de trahison qui exigent néres- 
sairement un châtiment et les erreurs politiques qui ne san- 
raient êlre déclarées comme criminelles, encore qu'elles aient 
été frappées de peines plus infamnantes que les crimes de droit 
COHEN, 

Pour être convenable, une loi d'amnistie doit aussi tendre à 

présenter un caractère objectif. Un de mes éminents maître*, 
M. le professeur Donacdien de Vabres, nous enseignait que le 
cæracière objectif de lamnistie est une garantie contre le dani- 
x des appréciations où des préférences personnelles. 
Je reconnais que :e conseil de la magistature, sous la haute 
présiience de M, Vincent Auriol}, a fait œuvre méritoire. Par le 
jeu des grâces, on a ré'ablj une certaine cohérence, un certain 
équilibre dans cette exlravagante jurisprudence. Il a'en resle 
pis moins qu'il L'est pas désirabie que l'amnistie bénéficie à 
un individu determiné. I faut éviter le reproche de ceux qui 
dénoncent avec queique vraisemblance Ja « miséricorde assai- 
sonnée de favoritisme ». 

Une bonne loi d'amnislie doit sinon être foiale, du moins 
éviter l'écueil de l’ostracisine, Elle ne doit pas laisser subsister 
une catégorie de parias, « d’exilés de l'intérieur », maintenir 
une armée de demi-citoyens atteints de celle deminulio caps 
qui appit les vaincus dans la Rome antique. Elle doit, au con- 
traire, tendre à les intégrer dans les rangs de la communaute 
francaise, sinon à les rallier à la cause qui a été la nôtre. 

Enfin, une loi d’amnislie digne de ce nom doit apparaître 
comme une large mesure de pardon. En aucun cas, elle ne doit 
pouvoir être interprétée comme l'approbation d’agissements cri- 
minels. Sur ce point, je suis pleinement d'accord avec M. Guérin. 

Mesure de large pardon ? Elle reste en cela dans la ligne tra- 
ditionnelle, largement humaine. Mais le pardon ne doit pas être 
la réhabilitation. H ne s'agit même pas d'atténuer de quelque 























er 
manière que ce soit les responsabilités établies. Il ne s'agit pas 
in reviser, encore moins d'excuser la politique de Vichy. Une 


ne uistie procédant de cette idée serait — M. Albert Bayet a eu 
rison de le proclamer — « le désaveu brutal de tout ce qui, 
au ans durant, a uni les patriotes de toutes tendances et 
de toutes opinions. Elle diminuerait la France 

C'est fortement pénétré de ces principes qu'il convient ma‘e- 
touant d'apprécier la valeur du projet. 

Le texte actuel constitue un effort méritoire. I s'inspire d'un 
sentiment généreux que M. Charpin a traduit de facon sai 
Sante dans la phrase terminaie de son rapport: « Fier de la 
juagnifique page d'histoire écrite par ceux qui ont refusé de 
partiser avec l'occupant nazi et qui n'ont jamais désespéré de la 
patrie, un peuple s'efforce d’'unir ses fils pour faire face aux 
nouvelles phases de son destin ». 
yat he.) 

” mn. Virgile Barel. En libérant ceux qui ont assassiné les résis- 
tants ! 

M. Charpin devrait pourtant connaître ce qui s'est passé à 
Montine. 

M. Jean Cristofol. Les rollaiboratenrs aver mous! 

M. Vincent Badie. Mais le projet, aussi parfait serait-il, ne 
pourrait éviter une critique contradictoire: c'est ti 'P, pro- 
chament ceux qui se retranchent derrière voe intransigeance 
impitoyable; ce n'est pas assez, disent ceux que l'on taxe 
injustement, à mon avis, d'une excessive bienveillunce. 

Me sera-t-il permis de dire, que, pour ma part, je trouve le 
projet trop étriqué ? Le texte risque de rester inopérant, II 
exeut du champ d'application de la loi des catégories dignes 
d'intérêt, 

Etes-vous sûrs d'armanistier des hommes honnêtes, anxquels 
on ne peut reprocher que des opinions émises de bonne foi ou 
des actes de leurs fonctions exécutés selon les directives d'un 
gouvernement qu'ils avaient le droit de croire régulier et qu'ils 
pensaient préoccupé de la sauvegarde des intérèts nalionaux ? 
(Erelamalions à gauche.) 

Etes-vous <ûrs d'amniti®r fous ceux qui, de bonne foi, se 
sont laissé égarer et qui reconnaissent leurs erreurs ? 

M. Louis Nogueres., Mon eher collègue, vous avez voté 
« non » à Vichy — et c'est votre honneur — et nous vous 
avons éuivi, Mais je crois que, aujourd'hui, vous allez un peu 
trop loin. 

M. Vincent Badie. Mon cher collègne, je snis très sensible à 
votre observalion car vous savez toute F'amitié qne je vous 
porte; mais permetlez-moi de vous dire qu'il n'y a, en l’occur- 
rence, aucune cœtradiction. 

M. Louis Noguëres, Maïs si! 

Vous venez de parler de ceux qui ont pensé obéir aux ordres 
d'un gouvernement régulier. Vous, qui avez dit, et qui avez 
bien dit, que ce gouvernement ne pouvait pas être un gouver- 
nement régulier, vous pouvez difficilement soulenir aujour- 
d'hui qu'il y à eu à cèté de vous, derrière vous, des hommes 
qui ont pu penser que c'était un gouvermement régulier. 

Je ne crois pas que ce soit le moment de le dire ou ce n'est 
pas vous qui pouvez le dire. (Applaudissements à gauche.) 

M. Vincent Badie. Je crois que vous avez mal mlerprélé mes 
paroles, car j'ai parlé de ceux qui avaient le droit de croirs 
que le gouvernement de fait était régulier. 

Vous ne pouvez pas oubrier _ nous n'avons élé que qui- 
tre-vaigts parlementaires à Vichy à voter contre les pleins 
pouvoirs, mais que, hélas! Ja grande majorité de nos collègues 
a voté ces pleins pouvoirs au maréchal. Par conséquent, qu'on 
le veuille ou non, l'Assemblée nationale a accordé au maréchal 
les plems pouvoirs, malgré nous et contre nous. 

Mme Hélène Le Jeune. Alors, il faut punir les députés qui 
ont voté pour. 

M. Vincent Badie. Certains ont donc pu, de bonme foi, en 
présence de cette attitude de la grande majorité des parlemen- 
taires, croire qu'ils se trouvaient en présence d'un gouverne- 
ment régulier. Je n'ai pas dit autre chose. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. Louis Noguères. Ce n'est pas Vincent Badie qui peut le 
dire. 

M. Vincent Badie, Je crois, au contraire, que c'est moi qui 
avais, je n'ose pas dire l'autorité, mais la possibilité de formu- 
ler à cette tribune une telle déclaration. (Applaudissements sur 
certains banc à gauche, au centre et à droite.) > 

Au surplus, êtes-vous sûrs d’amnistier tous ceux qui, de 
bonne foi, se sont laissé égarer et qui, reconnaissant Jeur 
erreur, n'aspirent, seion l'expression de M. Vincent Auriol lui- 
même, qu'à « repreudre leur place au foyer commun pour tra- 
vailler à Ja prosptrité commune »? Etes-vous sûrs d'amnis- 
lier ceux qui ont simplement écouté leurs chefs, trop souvent 
absous, et qui ont payé de leur liberté -ou de La privation de 
leitrs droits cette aveugle confiance en leurs supérieurs hiérar- 
chiques ? L 

Et pourquoi avoir laissé de côlé ces « épurés administratifs » 
qui ont même pas été traduits devant une juridiclion quel- 


(Erclamations à l'extrême 
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conque ou qui, malgré des ordonnances de non-lieu ou des 
décisions de relaxe, ont été fr ippés de sanelions ? 

Vous avez prévu pour eux, me direz-vous, un projet d et, 
une « amnmistie à rallonge », En matière d'ammistie, de sembla- 
bles restrictions entévent toute valeur psyeh rique à ce £ : 
Je crains que ceite lacune ae diminue, aux yeux de l'opinion 
ivertie, la signification et la,portée de la lui 

Vous savez bien que l'épuration au sein des adminis ; 
ne Sest pas toujours faile avec toutes les garanties vou s 
Est-ce diminuer ;es mérites de la Résistance, est-ce Ini porter 
atteinte que de proclamer les erreurs, que de regretter excès 
Connis en éclie periode trouble ) 

Pourquai aus, iVOir Mi il erta his les {T t it li. 
gnité nationale ? Quelle raison valable donne-ton pour justifier 
celte demi-mesure ? Napoléon HT, si vio.emment stigmatisé par 
Vietor Hugo, avait lui-même aboli La mert civi: 

Le projet d'autre part, est déponillé d in « ic le bhiec- 
Uf. IL consacre définitivement Ja mesur uhividuelle au tri- 
ment de la disposition collectix L'ex li è 
que celle procédure met en jeu un mécanisme à la fois lourd 
vt très lent. 

Mais il y à un autre danger. Le texte accentue ue retour vers 
le passé en faisant revivre l'impression d'arbitraire que } it 
ie pardon accordé sous l'ancien régime 


IL faut bien le dire, la grâce amanistionte n'a pas toujours 
bénéficié à celui qui en était le plus digne, H y a eu, parfois 
de la part de l'autorité qui l'octroie, un sentiment d'arbitraire 
qui choque les esprits hnbus d'équilé. Cm peut regrelter que 
des démocrates se soient attachés à cette conception de faveurs 
individuelles inconciliables avec la vraie notion d'égalié. 

Enfin, on peut s'étonner que ce texte d'amnishe comporte 
des pénalités nouvelles, 

En la matière, &’est une curieuse innovaliop, La répression 
des aéelivités antinationales, si elle vous paraissait nécessaire, 
eut gagné à figurer dans un texte 


épuré. il existe, dans notre 

code pénal, le déat d'apologie de faits qualifiés crimes 
Ne craignez-vous pas que cerlams ne voient dans celte 
disposition nouvelle, le souci de faire, permeltez-mai lexpres- 
sion « avaler le reste à ceux des membres de Ja majorité 


qui se sont montrés rélicents à légard du projet ? 

loutes ces critiques que j® fais, en mon nom personnel, ne 
peuvent amoindrir l'idée généreuse qui a inspiré le projet, 
Elles ne tendeat qu'à souligner ses imperfectior 

Il me parait nécessatre d'apporler une contribution à cette 
œuvre mériloire, Je soumettrai divers Mmnendements à l'examen 
de l'Assemblée. 

Monsieur le garde des sceaux, les sentiments qui vous ani- 
ment Sont aussi les nôtres. Nous n'avons jamais eu l'intention 
d'imoceater les coupabies, 

Il est des actes criminels que nous ne saurions ni oublier, ni 
absoudre. Mais peut-on ne pas observer qu'en 1947 l'A 

lélinquants de droit 


sembli 
s'est montrée très indulgente pour les 
commun ? 

Des hommes tarés, remis en liberté, se sont empressés de 
renouveler leurs forfaits. 

Dans ce pays qui à fait quatre révolutions pour affirmer la 
liberté d'opinion, nous aurlons souhaité, pour les fautes poli- 
tiques, un large geste de ckimence. 

Déporté, je n'oublie pas nos morts, je n'oublie pas les sacri- 
fices de mes frères de misère, Mais nous avons le droit de pen 
ser qu'un régie ne peut que se gramdbr en votant une oi 
d'armmistie politique, cinq ans après la tin des hostilités 

On à eu raison de l'écrire : la vengeance n'est pas le fruit d'un 
arbre qui pousse sur notre terre. Henri Heine, qui voulait six 
ou sept ennemis pendus aux arbres de son jardin, n'était pas 
de notre rare. C'est à nous, mesdames, messieurs, qu'il appar- 
tient de montrer que la clémence reste une vertu traditionnel- 
lement française dont les républicains ont toujours le cuite, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche, au centre el 4 
droite.) 

-M. le président. La parole est à M. Gare. | 

M. Pierre Garet. Je suis de ceux, Imesdanes, messieurs, qui, 
sans hésitation, voteront le texte qui nous est proposé et Je 
souhaite même, je ne crains pas de le dire, que ee projet soit 
amendé dans un sens plus large et fasse done une part meil. 
leure encore à la mansuétude et au pardon, 

M. Jean Le Coutaller. Vous voulez parer des 

M. Pierre CGaret. Je me suis fait inscrire dans celle discus- 
sion générale après qu'elle eût commencé parce que je ne puis 
souscrire à certaines déclarations qui ont élé avanetes et que 
je ne veux pas qu'on puisse me confondre avec d'autres qui 
voteront sans doute comme moi, mais dans un lout autre 
esprit. 

be quoi s'agit-il ? ! est malheureusement exact que, durant 
l'occupation, certains Français se sont conduits de façon 
indigne, honteuse. Ils méritaient d’être poursuivis et ils l'ont 
justement été. 


résistants ? 
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Millicureusement, il est aussi exact qu'à l'époque de la Libé- peine accessoire de confiscation que s’il est frappé d'une pire 
ralion, la justice rendue contre ces mauvais Français n'a pu principale d'indignité nationale. me 
{franchir d'un certain coefficient de passion, d'enthousiasme Ce notaire sera condamné parce qu'on veut prononcer | ra 
] il rit I utionnaire, A cause de cela, en trop de Jui ceite peie de confiscation. , 
à stan elle n'a plus été, je l'affirime, une justice humaine C'est encore le cas de cette vieille receveuse des PT1 
J ile, c'est-à-dire avec li imples défauts normaux d'une retraite qui à assisté à je ne sais quelle conférence alors qu 
justice humaine, eût mieux fait, sans doute, de rester chez elle. On va la 
Les hommes honnèt il y en avait qui ont participé aux damner comme une mauvaise Française, elle qui n'a ja 
il ients rer ne peuvent pas, aujourd'hui, ne pas recon- fait que très honnètement son métier toute sa vie, et sû 
haitre qu'en bien des cas leurs décisions ont été dures et leur damuation va la mettre dans une misère totale puisqu: 
just arrèt aura pour conséquence la suppression de sa retraite à 
( fut épécialement vrai en 194%, en 1945, ce qui ne veut âge où elle ne peut p.us travailler et où elle ne trouverait 
] lire qu'à partir de 1%M46 on avait oublié, mais les esprits de travail si mème elle pouvait encore y songer. 
s élaient simplement, heureusement et norm illement apaisés. Ciierais-je enfin, car je veux en rester là, le cas des sinistrés 
à contraire de certains de mes collègues, cette justice, dont qui ont été condamnés à des peines quelquefois infimes et qui 
de dénoncer les défauts, je la respecte, Elle était Ja jus- se trouvent injustement frappés une seconde fois en vertu 4 
tic iblicaine, légalement rendu La Ja loi du 28 octobre 1946, alors que des personnes coupables 
Où jrion ui ne respections plus les décisions de des mêmes faits, mais non sinistrées ne sont pas frappées 
justice ! | É seconde fois parce qu'elles n'ont rien à demander à l'adminis- 
Ma von 15 le droit d'oublier que, dans cette hâte de tration de la reconstruction et de l'urbanisme. 
ju les uns et les autres, des sanctions ont élé prononcées De la justice, tout cela ? 
contre des personnes qui n'étaient pas coupables de grand- Oui, je n'hésite point à le dire, nous devons la respecter 
ch et pour d faits qui ne peuvent pas n'être pas par- mais que nous voilà loin des déclarations de nos collègues d' x- 
dori ? trême gauche sur le blanchiment des traitres. IL suffit d'ail- 
Aro ous Je droit de ne pas être pitoyables envers ces gens leurs, et les orateurs qui m'ont précédé l'ont justement affirmé, 
alors que, d'autre part, nous ne pouvons pas contester cette de se reporter au travail de M. Charpin et même aux amenide- 
réalité indiscutable d'une justice qui trop souvent n'a pas été ments qui ont été déposés pour constater qu'il ne s'agit au- 
« jue peut être une justice humaine? jourd'hui pour aous que de mesures de clémence en faveur de 
\vonsæous surtout le droit de ne pas nous pencher sur le tout petits dé:inquants qui les méritent. Il s'agit de faire une 
sort de ces condamnés alors que — M. Badie le rappelait il y a œuvre saine, une œuvre jusle. 
un instant nous faisons périodiquement preuve de pitié et Cetle œuvre se place très exactement dans le cadre des sou- 
de largeur d'idées à l'égard des délinquants que sont, par cis des législateurs de tous les temps. L’amnistie — on l'a déjà 


exemple, les violents ou les voleurs et qu’en les amnistiant 
Ji] leur ouvrons les LU irrtes des prisons sans être Pt rsuadés 
que leur m en liberté est sans risque? 

Sans doute m'objectera-t-on que l’on a déjà largement usé 
du droit de gräce. J'approuve ceux qui, avant nous, ont voulu 
pardonner et qui, pas plus que nous, n'ont désavoué la justice 


Mais la grace et l'amnistie sont deux choses différentes. 
Ensuite, et surtout, la grâce a joué dans les cas les plus graves. 

Il n'était pas utile, estimait-on, de se pencher sur la situa- 
tion des gens condamnés à quelques mois de grison et qui 
avaient subi Jeur peine. 

L'objection ne tient pas, Elle tient d'autant moins que l'œuvre 
que nous poursuivons ici avec le Gouvernement sera réalisée en 
fait, non pas pour les traitres mais pour ceux qu’on a appelés 
les lampistes de la collaboration. Ce sont les petits condamnés 
que nolre loi intéresser, ceux qui le plus souvent n'ont pas 
bénélicié d'une mesure de grâce. 

De quoi S'agit-il encore? I est malheureusement aussi exact, 
mesdames, messieurs, que dans ce souci de justice patriotique, 
on en est venu à découvre quelquefois des antipatriotes qui ne 
J'élaient pas sérieusement, 

Ai-je besoin de vous rappeler les termes de l'ordonnance du 
26 décemibre 1944? Ai-je besoin de vous rappeler qu'on était 
condamné à une peine d’indignité nationale parce qu'on avait, 
par exemple, donné son adhésion à un certain groupement? 
Cela voulaitil dire quelque chose ? Quelquefois sans doute, 
Mais, bien souvent, c'était le geste de quelqu'un qui ne voulait 
pas ou même ne pouvait pas déplaire à un autre. C'était pour 
un père, pour une femme, l'espoir de l'amélioration du sort 
d'un prisonnier, C'était même parfois le geste irréfléchi et de 
bonne foi d'une personne qui ne pensait qu'à l'intérêt de son 
pays et qui le voyait sans doute très inexactement. 

Nous avons tous vu devant les chambres <iviques des gens 
que je n'hésite pas à appeler des braves gens, qui n'étaient pas 
des anti-Français, qui n'étaient pas des antirépublicains et qui 
ont été condamnés pour peu de chose, 

Répondant Fautre jour devant le Conseil de la République à 
une question d'un honorable sénateur, M. le garde des sceaux 
faisait connaitre que les chambres civiques avaient prononcé 
48.973 condamnations à la dégradation nationale. 

Il n'y à jamais eu, mesdames, messieurs, autant d'adhérents 
aux groupements pro-allemands ou grétendus tels qui ont 
existe. 

Alors comment et pourquoi a-t-on condamné? 

Me permeltez-vous sur ce terrain de faire allusion brièvement 
à des faits que j'ai connus? Je peux d'autant moins les éliminer 
de mon esprit qu'ils se présentent tout naturellement à moi 
dès le moment où l'on évoque les conséquences des textes 
répressifs de 1944. 

C'est par exemple ce notaire, maire de sa commune qui est 
traduit devant la chambre civique parce qu'il n'a pas pu em- 
pêcher que certains de ses concitoyens soient requis de tra- 
Vailler pour les Allemands. I ne doit pas être condamné, il ne 
semble pas pouvoir l'être. Il le sera. Pourquoi ? Parce qu'il a 
une cerlame silualion, qu'on ne peut prononcer contre lui une 





rappelé — n'est pas une nouveauté et elle n’a jamais été une 
condamnation de ceux qui ont condamné. EHe s'impose au- 
jourd'hui en raison même des faits qu’elle concerne, des déci- 
sions qu'elle doit atteindre, des personnes qui en seront béné- 
ficiaires. 

Elle est attendue par quantité de braves gens — je n'hésite 

as à l’affirmer encore — qui n'ont jamais cessé d'être de 
am Français, à qui il est simplement naturel de pardonner 
une bêtise et qu'il n’y a aucune raison d'exclure définitivement 
de la collectivité nationale. 

Ces sentiments, mesdames, messieurs, devraient rallier l’una- 
nimité de ceux qui ne sont pas aveugiés par la haine et qui 
n’obéissent pas aux ordres donnés; c'est pourquoi je veux dire 
maintenant à nos collègues socialistes que j° ne compremis 
pas leur attitude et que j'ai été surpris de lire dans certains 
communiqués parus dans la presse que leur groupe parlemen- 
avait décidé de voter contre l'ammistie. 

M. Daniel Mayer, JL y a longtemps. 

M. Pierre Garet. Qu'ils se montrent sur ce terrain, monsieur 
Daniel Mayer, plus sévères que d’autres, c'est leur droit absolu. 
lis ne sont pas plus que les autres, cependant, les champions 
de la résistance. Mais 11 ne me paraît pas concevable, quand on 
est de bonne foi, ce qui est leur cas, qu’on se déclare, a prioni, 
contre quelque chose qu’on ne connait pas encore. 

Si, de nos débats — je ne le souhaite pas, mais j'en admets 
l'hypothèse — le rapport de M. Charpin sortait notablement 
diminué dans son étendue, s’il ne subsistait que quelques 
mesures de celles qui sont présentement envisagées, le parti 
socialiste serait-il encore hostile à l'amnistie ? 

Que veul-il ? I ne peut pas ne rien vouloir. Je me permets, 
mes chers collègues, de vous rappeler simplement la déelara- 
tion, qui n'est pas si vieille, de M. Jules Moch, qui, soilicitant 
pour son investiture les suffrages de l’Assemblée nationale au 
cours de Ja séance du 13 octobre 1949, s'exprimait ainsi: 

« En politique intérieure, M. Louis Rolin, puis M. de Menthon, 
m'ont parlé de l'amnistie. A ce sujet, un avant-projet avait été 
discuté dans un précédent gouvernement, J'étais personnelle- 
ment d'accord sur de larges fractions de ce texte, notamment 
sur une dissociation partielle de la dégradation nationale — le 
garde des sceaux d'alors s'en souvient — et surtout, c'est le 
plus important pour moi, sur la différence que l’on peut faire, 
après tant d'années, entre des jeunes qui ont été entraînés et 
qui n'ont joué, si je puis dire, qu'un rôle passif, qui peuvent 
maintenant être pardonnés, et les autres, ceux qui ont tué, 
ceux qui ont dénoncé, ceux qui avaient l'âge de raison et qui 
n'ont pas l’excuse de l'extrême jeunesse. » 

M. de Moro-Giafferri. C'est exactement le projet actuel. 

M. Jean Minjoz. Vous oubliez l’article 9, monsieur de Moro- 
Giafferri. 

M. Pierre Garet. J'espère, moi aussi, comme M. Jules Moch, 
ue, sur ces bases, un Jarge accord pourra se réaliser au sein 
e l'Assemblée, sur un texte de portée raisonnable et suffisante, 
que l'immense majorité des Français réclame et attend depuis 
longtemps, dans un grand souci d'apaisement et de concorde 
nationale, 
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Mes chers collègues, faisons preuve de mansuétude. Pardon- 
pons à ceux, et à ceux-là seulement, qui méritent d'être par- 
domnés. (Applandissements au centre, a droite el sur certains 
bancs à gawche.) 

M. le président. La pairo'e est à M. Roques. 

M. Raymond Roques. Mesdames, uressieurs, Je préeent débat 
met en causé un des plus graves pi iblemes qui puissent se 
noser à la conscience d'un démocrate spirilualiste: éelui de 
Y'appti ation de h justice pénale aux actes et aux opliuns de la 
pos tquc. A ; 

l: faut délimiter clairement le champ de la discussion et éta- 
bir les distinctions indispensable, 

A l'une des extrémités, les actes qui, sans Contéælalion poe- 
sible, sont des crimes : Ja délation, Li torture, l'inte.higen e ave 
] nermi dûment établie, l'assassinat de patriotes, l'opposition 
Jes armes à Ja main aux forces de délivrauve du pays. 

fei, il n’est aucune excuse recevabie et le fanatisme politique 
n'esl une circonstance atlénuante. m'est pas question 
d'amnielie pour ceux qui ont eucouru les justes rgueurs de 
la | 


pas 
Î 


iU!. 
A l'autre extrémité, la profession pure et simple de préfé- 
{ 


rences pour tel régime politique, de svinpathie pour telle 


nation. L'idée, même choquante, Ioreqr'elle est exprimée avec 
séréuilé et à titre privé, ne peut pas dommer lieu à des pour- 


suiies légales. Les nécessités du salut publie peuvent s'oppoeer 
à sa propagande, mais la puissance de l'Elat s'arrète devant je 
for intérieur et devant l'expreseiun irsmédiate et élémentaire 
de l1 pensce. 

{! n'y a pas de délit de simple opinion, I peut y avotr un 
délit de propagande dans des circonstances définies et pour des 
actes de propagande déterminés; mais pour retenir le délit 
d'opinion proprement dit, il faudrait sortir de la Hhwe démo- 
craie pour tomber dans l'un quelconque des régimes tuta- 
ltalres. 

Les deux extrémités sont éclairées, mois la zone intermédiaire 
l'est beaucoup moins. C’est tout Ie vaste domaine de ia çolla- 
boration indirecte et de Ja complicité latente avec ilns- 
seur qui fait l’objet de la présente discussion. C'est œsent'elle- 
ment le champ d'application de l'ordonnance du 26 décem- 
bre 1914 relative à l'indignité nationale, 

il s'agit de ceux qui ont inis au service de l’occupant J'auto- 
rité de leur fonction ou linfluence de leur situation eociale, 
de ceux qui se sont déclarés ouvertement partisans de Ja 
politique de collaboration, de ceux mème — et c'est plus 
grave — auxquels ji! est arrivé, en des discours publics ou des 
écrits, de souhaiter la victoire de l'hitlérisme, enfin de ceux 
qui out donné leur adhésion à des groupements ou organi- 
salions directement ou indirectement suseités par l'euvahisseur 
et inspirés par une idéologie de tendance pro-nazie. 

Cette collaboration, exclusive des actes violents et des initia- 
tives de trahison proprement dite, a comporté des formes xau:ti- 
ples et des degrés variables d'intensité. 

Dans le feu des événements de 1% nous étions portés à 
simplifier nos appréciations, à négliger les nuances, à enve- 
lopper tous ces comportements et toutes ces attitudes dans la 
mème réprobation uniformément rigoureuse. Mais, à distance, 
nous sommes plus portés à envisager en lui-même chaque <€as 
d'espèce, à peser les intentions, à adimeltre que, sous le sean- 
en: " certaines attitudes, il a pu y avoir des erreurs de 
)JONNne ID, 

En toute conscience et raison, nous sommes amenés’ à distin- 
guer deux cas: ou bien il s'agit d'une erreur imputable aux 
circonstances, au manque d'informalion, à ce qu'on appeile, 
sur un autre plan, l'ignorance invincible, à l'influence ou 
üu prestige de telle personnalité en qui on avait mis sa confiance 
et que l'on croyait avoir l'obligation de euivre, sans que l'an 
puisse incriminer aucune considération d'intérêt, d'æmbition, 
d'orgueil, aucun mobile bas. En pareil cas, force est de recon- 
maitre Ja bonne foi, l’absenee d'intention coupable, ce qui 
excuse l'erreur et exclut le délit. 

Où bien l'option mauvaise a émané de la cupidité ou de 
l'ambition, du ressentiment longtemps refoulé, de Ja folle pré- 
somption ou de l’orgueil de l'intelligence se plaisant à défier 
les senliments du grand nombre. En ce cas lexcuse de l'erreur 
n'est plus recevable et c’est la faute morale qui crée le délit. 

C'est done, en dernière analyse, le eritérium moral qui seul 
peut permettre, avec une sécurité suffisante, de justifier la con- 
damnation pénale de l'erreur politique. 

Pour ma part, je rejette de toutes mes forces l'inhnumaine, 
la périlleuse doctrine que nous avons vu soutenir au cours de 
ces dernières années, mème dans des milieux intellectuels fort 
inattendus, et suivant laquelle l'erreur politique est toujours 
punissable, même si son auteur est sans reproche devant sa 
£onscience, 

Nous avons égard, avant tout, à la responsabilité morale. 
{Applaudissements au centre.) 

C'est ainsi, je le dis franchernent, que l'attitude 


l'en: 


de ceux 


Que l'on peut appeler les « défaitistes d origine », nous à tou- 


—p— 








Jours semblé ho itis coupible que celle de ces national 
d'origine qui, durant la période la plus tragique de l'histoire 
è holre pays, sunt devenus des drfaitistes. 


\rrelons-hous uu instant à cette singuhère et Jumeutable 
aveuiure. 

Eu fait, les nationalistes d'origine ont fourni l'élément le 
plus nombreux des justiciables des chambres civiques. N'ait- 
raieni-iis pas accueil vingt ans plus tôt, par des protetatiors 
indighees, Lannouce de eur futar retournement ? C'était Fépo 
que où is se distinguaient par leur zele ‘rmanique. Hs 
ienonçcuent alors corume des réveurs dangereux où méme 
Coitime des tralires avérés tous ceux qui osaient parler de coo- 
poralua europeenne. 

On Se souvient de leurs campagnes contre un aneien prési- 
lent du conseil de 4M5 qui passait pour ètre partisan du rap- 
prochemeïrl franco-ailemard. 


Hs trainaient dans la boue Aristi Briand et <tigmot ent 
‘! - urseur, prenicre chauche € un 


plan de fédération curopéenne. 


Je mu souviens encore aveèe queile ironie indécenle is par- 
laient, quelques années plus lard, d'une cérémonte rehgieuse 
\ù le dernier chancelier catholique de la république catholique 
le \Vermar avait rencontré à Paris un ministre frança 

Et puis, nous avons assisté à la grande volle-face, dont les 


prenmers SYmplüimes s élalent Imarntiestes, d'abord ax discro- 
on, peu de temps apres l'accession au pouvoir d'Hil.cr, et qui 
S'élala s us! 'Hue apres notre dulalie de fo, 

Ces anciens disciples de Bainville, qui avaient si longtemps 
professé comme un dogme qu'il ne pouvait y avoir de « bonne 
All InHasre qu'entierenient desarmeée el morce.t et encore! 
— professent maintenant une admiration fanalrque pour la 


plus mauvaise Allemagne de toute l'Histoire, FAlLemagne la 


plus uintaure et la pius 1mrpérialist 


Ces « nationalistes intégraux » s'accommodent bien volon- 
tiers de la sujétion de leur patrie et de la perte définitive de 
l'Alsace et de la Lorraine. Ces prétendus hum tes, se récla- 
malt de la civilisation méditérrancenne et, se vantant de cons- 
Lituer le « parti de l'intelhgence », se rallient à une idéologie 
brutale, férocement négalrice des normes classiques, et ns 
appiaudissent à la donnaation de l'Europe par un fou furieux. 

Voi.à à que: standaleux reniement là haine de la démocratie 
a poussé certains hommes, (Trés en! tres uen! qu centre.) 
Que la victoirs hitlérieune ait permis de jeter à bas Ia Répu- 
blique détestée valait bien le ralliement à la cause du HE Reich. 


N'est-ce point le cas d'apphiquer notre argument moral à une 
pareille conversion, & étonnante au prenner abord . 
Serait-elle explicah.e, serait-elle concevable si l'on ne devait 
faire iulervenir, comme mobile prédominant, aves un certain 


fanatisme négalif, cet orgueil forcené de l'intelligence 
lérisait l'école politique dont je viens de parier, 
des simples valeurs hunaines, cette sombre délectation d'avoir 
raison €çt de triompher, fü!t-ce en retourngri ses batteries 
contre les sentiments et les aspirations de l'immense majorité 
a'un peuple ? 

ll suffit de rappeler ces choses pour comprendre qu'au ende- 
nain de la Libération à était juste ét nécessaire de constater 
l'indignité nationale de certains Français qui, toutefois 
avoir commis des criminels, avatent adopté, en pleine 
lucidité intellectuelle et sous Fempire de l'orgueil beaucoup 
plus encore que de l'intérêt, une attitude qu'il aurait suffi de 
rapprocher de leurs déclarations précédentes pour la rendre 
condamnable à leurs propres veux. 

Si done nous proclamons qu'une large amnisbe 
urgente, si nous estimons que dans la grande majorité des 
cas Flindignité pationale do disparaitre, nous n'ertendons 
pas pour autant nous élever contre le principe de sanctions 
qui étaient alors nécessaires ni, comme on la dit, condarmmer 
rétrospectivement les condamnations. 

En vérité l'amnistie signifie tout autre 

Permettez - moi de dire avec force qu'elle est moralement 
et juridiquement obligatoire, tot on tard, en matière de <con- 
daimnation politique. Si, pour les déhts ordinaires, elle inter- 
vient de facon intermittente et facnhative, elle nécessaire 
au bout d'un certain temps pour kes délits politiques. 

Le délit de droit commun se produit à tout moment, en 
temps de paix comme en temps de guerre, dans les périodes 
tranquilles comme aux époques troublées, C'est seulement sa 
fréquence relative qui peut être influencée par les événce- 
ments. 


jui carac- 
Soft IMÉprIS 


Suns 


actes 


est devenus 


chose, 


es! 


Au contraire, le délit politique est essentiellement Je fruit 
de circonstances exceptionnelles, Jlomque l'exigence du salut 
ublic vient limiter et restreindre la pleine manifestation des 
libertés du citoyen. 

N'est-ce point le cas d'invoqner la distinction célèbre faite 
par le grand penseur français, qui fut un républicain de la 
première heure autant qu'un moraliste exigeant, Charles 
Renouvier, entre l’état de paix et l'état de guerre, ces mots 
étant pris dans une acception très large? 














— 
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" De méme que l'état de guerre autorise, oblige même À mémoire de ses morts. Comme si la Résistance n'avait pac 44 
Bccomphr des actes qui ne seraient pas permis dans d’autres en même temps que le sursaut de patriotisme d’une à Tec 
périodes, à les accomplir sans complaisance comme sans hési- vaincue dans sa puissance mais non pas dans son âme. L! 
lLalion, à regret sans doute, mais aussi sans remords, de même protestation des er pre libres contre une conception ” » 
il peut meltre dans l'obligation de prononcer des sentences l'homme et de la vie qui n’était pas la nôtre qui n'était a 
pénales pour réprimer des agissements qui, dans l'état de celle de notre civilisation, (Applaudissements au centre, à droite 
Paix, he dépasseralcht pas les bornes de l'exercice licite des et à gauche.) ; ; 
jibertés du citoyen. "2 La Résistance, c'est l'affirmation militante d'une tradition 

Mai par voie de conséquence, le retour à l'état de paix d'humauisme qui, de l’autre côté, était combattue et bafour. 
doit emportér normalement l'effacement de condamnations Et les principes mêmes que j'invoquais tout à l'heure pour 
qui étaient justifiées lorsqu'elles furent prises. justifier, en raison et en humanité, la mesure qui nous e:t 


l! LA 


que la mesure d'amnistie s'impose d'autant plus 
Qu Oo! Peut avi 


certitude que le délit ne peut plus maté- 
reproduire et que le délinquant n'aura plus d'oc- 
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riellement se 
Casion prévisible de retomber dans sa faute. 

La puissance qui dominait l'Europe à été abattue, réduite à 
l'impuissance, Et la forme de régime totalitaire qui exerçait 
Un si grand attrait ur nos collaborateurs s'est effondrée dans 
Je monde, c'est un fait, S'ils sont impénitents, leur impéni- 
lence ne p ut vivre que de souvenirs et de regrets. 

Je veux vous soumettre encore une considération qui, pour 
noi, Ssuflirait à traru her le débat. 

Rappelons-nous l'article 2, paragraphe 4, de l'ordonnance du 
6 decembre 194% aux termes duquel constitue notamment 
le erume d'indignité nationale le fait d'étre devenu ou demeuré 
adhérent, postérieurement au {*# janvier 1941, mênre sans par- 
Uicipalion act i un certain notnbre d'orga ENT "UNE énumé- 
Jet 

En fait, dun à grande majorité des cas, les personnes ren- 
VOY devant les chambres civiques étaient des adhérents, 
relativement peu agiseants, où même sans aucune activité, d'un 
ct un nombre d'organisations nommément déterminées. I 
élait juste et raisonnable, en 1944, que le critérium par excel- 
lence de la collaboration mora!e avec l'occupant fût lappar- 
leaance à l'un de ces organismes, NH fallait une référence objec- 
live pour éviter 1 arbitraire, Aussitôt apres la Libération, cette 
régle élail saine, Ni elle n'avait pas été posée, on aurait eu 
«lt [Lu Lite “is di- erncine A a!] gre des vVenreauces par- 
ticulitres et d accusations plus ou moins fantaisistes, 

Pourtant, nous ne pouvons dissimuler qu'il s'agit là d’une 
régie sumnmiane, comme empirique, et que daas bien des €cus 


Lion a entraîné des résultats absolumerit contraires 
au principe de liodividualisation de la faute et de la peine. 

I est apparu que des miliciens inscrits n'étaient pas de vrais 
collaborateurs et il v a eu, vous le savez, de fieffés collabora- 


teurs en dehors de l'appartenagce à l'un que:conque des grou- 
péments énumérés à larticle 2 de l'ordonnance précitée. 
lous, nous pourrions citer deé ext mples dans les deux sens. 


Des hommes d'une reclitude parfaite et d'un patriotisme éprouvé 
ont pu ètre amenés, sous l'empire de certumes circonstances, 
par malentendu, par complaisance pour un ami, à donner leur 
adhésion de pure forme à l'un des groupements dont il s'agit. 


Ils ont comparu devant la chambre civique, en géacral après 
une delention de plusieurs mois, Ils ont pu, dans certains 
cas, obtenir d'être reevés de l'indignilté nationale grâce à 


la production de cerlilicats attestant de prétendus services à 
Ja Résistance et que des résistants, parmi les plus authentiques, 
d'avaient aucun serupule à délivrer devant l'évidence de Ja 
#iluation. Mais beaucoup d'autres, moins heureux, portent Ja 
tare de l'indignité non compensée, Cas d'espèces, c'est entendu ; 
mais ils ne sont pas exceplionneis. Nôus n'avons pas le droit 
de les tenir pour négligeables dans l’ensemble. La réaïité se 
compose de faits parüculiers. 

Ce qui est en question, c'est de savoir si un homme qui, par 
hypothèse, n'aurait pas commis d'acte coupable en dehors de 
la déclaration d'appartenance relenue contre lui doit rester 
marqué du stigmale de l'indignité, même temporaire, unique- 
ment parce qu'il a donné son nom à uue organisation inter- 
dite, 

Si nous nous souvenons de quel esprit nous sommes, nous 
avons le devoir de répondre: « Non. » 

Car cet humanisme, qui était évoqué l'autre jour à cette 
tribune, en des termes aussi justes qu'éloquents, ne permet 
pas qu'une éimple étiquette, une dénomination artificielle, ap- 
araissent comme la marque essentielle et, pour ainsi dire, 
le substitut de la personne vivante, Les sanctions d’apparte- 
nance, pour les appeier par leur nom, doivent disparaître avec 
la disparition des circonstances qui ont pu, avec urgence mais 
à titre provisoire, imposer de les prendre. 

Nous avons le devoir de réagir contre la tendance déplorable 
qui correspond à l’un des plus sombres aspects du monde con- 
temporain, celui-là même qui était décrit et analysé avec tant 
de puissance, il y a quelques anntes, dans le roman vécu d’un 
jeune écrivain étranger: « La vingt-cinquième Heure ». 

Par là, mes chers collègues, nous donnons la meilleure des 
réponses aux critiques passionnées que nous avons entendues 


el qui tendraient à présenter la loi d'amnistie comme une infi- 
délité à la cause de la Résistance et comme une insulte à Ja 





= 


proposée font partie intégrante de cette tradition. En sorte 


par une conséquence logique, nous pouvons dire que c'e! ‘par 
fidélité à l'esprit de la Résistance de 1940 à 1944 q ous 


ie 
sommes aujourd'hui, en 1950, pour la loi d’amnistie, (Ajylau. 
dissements au centre et à droite. — Exclamations à l'extréme 
qaut he.) 

M. Raoul Calas. Vous cullivez le paradoxe, 

M. Raymond Roques. D'aulres orateurs ont indiqué com- 
ment, dans l’ancienne France, des mesures semblables avaient 
été promulguées après toutes les grandes crises et qu'il en 
fut de même sous ia grande Révoiution et sous les régimes 
issus de la Révolution, 

Remontant plus loin dans le passé, jusqu'aux pius hautes 
origines de notre civilisation, faut-il rappeler le lieu et les cir- 
constances où, pour la première fois, le Fi et le mot de l'ams- 
tie se eont manifestés ? C'était à la fin du cinquième sivcle 
avant notre ère. Après le renversement de la tyrannie des 
Trente, la démocratie athénienne, restaurée par une loi solen- 
nelle volée par l'assemblée du peuple, voulut oublier quels 
étaient, parmi les citoyens, ceux qui avaient été les colaho- 
rateurs de Sparte. 

U y a eu la longue tradition des sages, honneur du morde 
paien, qui ont enseigné qu'après les troubles politiques ja 
meilleure facon de triompher de l'adversaire était encore la 
clémence. (Erclamations à l'extrême gauche, — Applaudisse- 
ments au centre.) 

Et il v a, dominant tout le reste, le christianisme, par quoi 
l'aspiration de la créature humaine à la vie parfaite est entin 
libérée de toute oppression sociale, le christianisme, c’est-à-dire, 
avant tout, pardon et rédemption. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 

La fidélité à la Résietance, c'est d'abord, contre l'épaisseur 
des matérialismes et la dureté des totalitarismes, la fidélité à 
tout cela. 

Mes chers collègues, permettez-moi, pour terminer par une 
note qui ne soit pas de trop large généralité, d'évoquer, en 
cette soirée du jour des morts, la mémoire de ceux des martvrs 
de la Résistance dont le patriotisme français ne se séparait 
jamais de la double fidélité à l'Evangile et aux Droits de 
lhotane et qui, même dans les maquis et les camps de dépor- 
tation, avaient gardé vivante au fond du cœur la devise de 
notre Mare Sangnier: « L'amour est plus fort que la haine. » 
(Applaudissements au centre et à droite. — Erclamalions À 
l'ertrême qauche.) 

M. Raoul Calas. Ce sont ceux-là que vous trahissez! 

M. Raymond Roques. L'évidence œt tellement éclatante qu'elle 
impose silence à tous les arguments. Bien loin de renier le 
testament moral que nos martyrs ont signé de leur sang... 

M. Francis Leenhardt. Laissez-les en paix! 

M. Raymond Roques. nous avons la claire conscience de 
rendre hommage à leur sacrifice et d’accomplir leur volonté. 
(Applaudissements au centre et à droite. — Exclamations à l'exr- 
trême gauche.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la séance dq 
demain après-mhli. | 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de la République une communication 
d'où il résulte que le Conseil de La République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi por- 
tant application à l'Algérie de la loi n° 48-1260 du 12 août 1948 
et modification du décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 fixant les 
conditions unes à l'Algérie de Ja loi du 8 avril 194 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Acte est donné de cetavis conforme, | 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
28 juillet 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi portant modifica- 
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jion du décret n° 47-1107 du 9 août 1947 fixant les conditions 
s'application à l'Algérie de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 
sur les demmages de guerre, et extension à l'Algérie de a 
joi ne 48-1313 du 26 août 1948 relative à l'indemnité d'éviction. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans <a séance du 
2 juillet 1950, étant devenu définilif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


= 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. Île président. J'ai reçu de M. le président du conseil le 
décret suivant: 

« Décret portant retrait d'un projet de loi déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale. 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre du budget, 

« Le conseil des ministres entendu, 


« Décrète: 

« Article unique. — Ext retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale, première législature, n° 10936) portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1950 comme conséquence 
des modifications apportées à la composition du Gouvernement, 

« Fait À Paris, le 28 octobre 1950. 

« Signé: R. PLEVEN. 
« Par le président du conseil des rninistres: 
« Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
« Le ministre du budget, 
« EDGAR FAURE, We 
« Le ministre du budget, 
« EDGAR FAURE », 

Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives, 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS 
DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, Ja 
coniérence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tète de l'ordre du jour du troi- 
sième jour de séance: 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui jeudi 2 novembre 1450: 

La proposition de loi de M. Aubry et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à exonérer les associations de mutilés et an- 
ciens combattants reconnues d'utilité publique, émellrices de 
participations à la loterie nationale, de la contribution des 
patentes et de toutes taxes et impôts (commissior des finan- 
ces). 

Le projet de loi portant modification de la loi du 4 décem- 
bre 1913 réorganisant le Crédit maritime mutuel (commission 
de ja marine marchande et des pêches). 

La proposition de résolution de M. Poumadére et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à abkroger 
les dispositions du décret-loi du %0 cctobre 1435 en ce qui 
concerne la retenne faite sur les salaires mensuels des can- 
tonniers de l'Etat pour frais de mandats-cartes (commissions 
des moyens de communication et du tourisme), 

La proposition de Joi de M. Morand et plusieurs de ses col- 
lègues, modifiant la loi du 21 juillet 1909 sur les conditions 
de retraites des cheminots, pour l'application de Ia péré- 
quation auxdites relrailes; [a proposition de résoulica de 
M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement à prescrire ‘a 
péréquation intégrale des retraites de la S. N. C. F. (commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme). 

La deuxième lecture de la proposition de loi complétant l'ar- 
ticle 17 (alinéa 3) de la loi n° 48-1306 du 23 août 1948 portant 
modification du régime de l'assurance vieillesse (comimission 
du travail et de la sécurité sociale) ; 

, 2° Suivant la distribution du rapport: 

La deuxième lecture de la proposition de ‘oi tendant à modi- 
fier les articles 381 et 286 du code pénal (commission de la jus- 
tice et de legislation) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

Les propositions de loi: 1° de MM. Penoy et Blocquaux ten- 
dant à modifier l’article 50 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 
et à éviter à certaines catégories de sinistrés Île pavement 
d'un loyer pour occupation de baraquements provisoires; 


| 


| 
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2> de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues tendant à mos 
dificr l'article 50 de la loi n° 45-146: lu ut 1047 dir 4 
réglementer la percepl 1 des redeva ù Hees IX u 
P ris | bar tqjues di 5, | l I t pat { s 
collègues ! idutit à exo 1 l Dan t | r Les 
sinistrés logés en baraqt NT uetion 
et [LR di nina d œuerTé 

Il scripli est lonné( 


De 
DEPOT DE PROJETS PE LOI 


M. le président. Ja; 
Lion et de 


u de M. le ministre de la reco 


l'urbanisine un projet de loi tendant à faciliter iL= 


quisiti n les terrains nécessaires à la construction d'habita- 
Lions et à I équipement industriel 

Le projet de loi sera imprim s le n° 11145, distribué et, 
s'il DH À pris UODPOSIHON, FeHVON à la commission de LA 
Justice et de législation. (Assentiment.) 

vai ln " "1 H l° h 

J'ai reçu de M. le ministre de l'industrie et lu commerce un 
prajel le loi cri int un institut national de la prop ete 1nüAUSs- 
trielle 
_Le projet le loi sera imprimé sous le n° 11148, distribu 4, 
SIN Y à pas d'opposition, renvové à la commission des affai- 
rés éconotniques., (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangtres un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la BR publique à rati- 
fier l'accord franco-hongrois du 12 juin 1950 relatif à certains 
interêls français en Hongrie et à l'exécution de certaines clau- 
ses du traité de pus 

Le projet de loi sera LD Prrn é « JS | n° {1119 listi bu et, 
Pt 1 À 
SURF à pas d'opposition, renvoyé à là commission des affai- 
res éconotmiques. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. Jai recu de M. A. Burlot une proposition 
de loi tenduut à fixer le mode d'élection des députés à lAs- 
sermblée riationale 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11139, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ben Alr Cherif une proposition de loi portant 
amaistis de condaranations prononcées en Algérie, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11143, dis- 
fribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commnis- 
sion de la justice et de législation. Assentiment ) 

d'ai recu de M. Cordonnier et plus eurs de ses collègues une 
proposilion d loi tendant à Fannulation de l'article 2 de la loi 
du 23 décembre 1942 portant modification de la loi du 9 décern- 
bre 1905 relative à Ja séparation de l'église et de l'Etat, 

La proposition de !oi sera jropriruée sous le n° 11144, dis- 
tribuée et, SA n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gérard Vée et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à rétablir Fallocation de salaire 
unique et l'allocation de logement aux membres salariés de la 
famille des exploitants agricoles, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11150, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. Jean Caveux une proposition de loi tendant 
à moditiee l'article 64% de la loi du 20 seplembre 1M$, en ce 
qui concerne l'ouverture du droit à pension de reversion en 
faveur des veuves de fonctionnaires et de mililaires. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 11131, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcellin une proposition de loi tendant à 
augmenter les soldes des militaires du contingent. 

La propesition de loi sera imprimée sous je n° 11152, dis 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja cormmis- 
sion de la défense nationale, ‘Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guiguen et plasieurs de ses collègues une 
zroposition de loi tendant à modifier Particle 391 du code géné- 
ral des impôts afin de favoriser la création et le dévelopyre- 
ment des coopératives de distillerie en vue d'un écoulement 
noruial de Ja production cidricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11155, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comtniss 
sion des finances. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 


Conseil la République, une proposition de loi formulée jar 
M Voui 1 et tendant à ibventionner l'achèvement du 
I ent d fretor de for francaises Hbres à Camaret, 
| prop Lion de 10 éra lpriinée Sous le n° 11159, dis- 
tribuce € HW nv a pra a Op lon, FCHVOYEC à 14 COIIHNIS- 

è lit | Cise 1s se dome nl ] 
téci transmise pal M. le pre ident du Conseil de Ja 


Bepuldique une lp 0po ati "1 di loi formulée par M. J. Geot- 
fl el piu leurs de ses collegues et tendant à interdire aux 


uheleurs dé produns agi oles de faire pauver aux producteurs 
les taxes mises à leur charge par Îles articles 287 (5°) et 1616 
du code général des mnpôts, 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 11160, dis- 
trobuce el il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comtnts- 
b: ji i \ssendinent 


17 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE REESCLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Fonlupt-Fsperaber une pro- 


P tendant à inviter le Gouvernement à 
ré rod l'ensçignement de mand comme langue 
secondaire dans es écoles primatres des départements du 
Haut-Hhin, du Bas-Mirn et de ja Moselle. 

La propo \ de résolulion sera imprimée sous le n° 411146, 
( | | n'y a pas d'opposil renvoyee à la com- 
Ji on d l'éducat ) dallunaie, ({ sentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et pusieurs de ses collègues une pro- 
posilon de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
1 el pphcation effective de Ja loi sur les emplois réser- 
Vi 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11153, 


distribuce et, s'il n'y a pas d oppos tion, renvoyée à la co1u- 
El io des pensions, (Assenliment.) 


J'ai recu de M Alphouse Denis et plusieurs de ses collègues 
uue proposiuon de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
nent à suspendre l’appicalion de l'arrêté du 16 avril 1949 
faisant oblifation aux étudiants des écoles préparatoires en 
medecine de 4° et de 5° anuée d'accomplir dans les écoles de 
plem exercice leur stage obligatoire, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11154, 
distribuce et, s' n'y à pas d'opposlion, lENVOVÉE à la cotu- 
mission de l'éducation nationale, (Asseutiment.) 


J'ai recu de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues une 
propus'Uuon de resontion tendant à inviter ie Gouvernwement 
à proroger et à reva'oriser l'indemnilé pour difficultés adni- 
uistratives allouées aux personnels civils de l'Etat en service 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Miseile. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11156, 
distribuee et, S'I n'y à pas d'oppos'lion, renvoyée à la com- 
niission de Y'intérieur. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Gernez une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à autoriser le port de la médaille 
des eugagrs volontaires aux membres des Forces françaises 
de l'inlérieur, aux membres des Forces françaises eombat- 
lantes engagés pou la durée de la guerre. 

La proposihon de résolution sek imprunée sous le n° 11458, 
d'tribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eowr- 
Wiission de Ja defense naltonale, (Assentument.) 


QE 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Baurens un rapport, fait au 
Nom de ja cominission des boissons, sur là proposilion de 
resolution de M. Charlot et plusieurs de ses collègues, tendant 
à imviter le Gouvernesnent à réparer les jujustices liscales 
dont sont l'objet les viliculteurs m4 départements du Yar, du 


Vaucluse et des Bouches-du-Rhône en matière d'impôts sur 
les bénéfices agricoles (n° 11094). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 11157, et distribué, 








— 00 — 


DEPCT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par M. le président Qn 
Conseil de la République, un avis dormé sur la proposiüon le 
Joi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modiltier, 
pour les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de là 
Martinique et de la Réunion, la législation des élections. 

L'avis sera imprimé sous lé n° 11161, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission du suffrage uri- 
verse], du règlement et des pétilions (Assentiment.) 


sn M dec 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 3 novembre 1950, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 

Discussion d urgence, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi tendant à modifier le décret-loi du 29 octobre 1936 
(n°8 10622-10705, — M. Deixonne, rapporteur) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion du rapport de la 
commission de l'agricultare sur les 12 propositions de lui rela- 
lives au statut du fermage et du métayage (n°s 362-702-%1- 
1016-1224-2406-7255-8254-8506-9184-100415-10102-10687-11432, — M, 
Lamarque-Cando, rapporteuÿ) ; 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de Ja proposition de 
résolution de M. de Moro-Giaflerri tendant à inviler le Gouver- 
nement à interdire toute expulsion de locataires ou occupants 
de bonne foi jusqu'au vote des textes en discussion {n° 10781- 
10820, — M, Minjoz, rapporteur); 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de M. 
Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à saisir sans délai l'Assemblée nationale du pro- 
jet de budget 1951 (n° 10950); 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Chautard tendant à inviter le Gouvernement à réparer les 
conséquences de s'erreur dont sont victimes les viticulleurs de 
l'Ardèche dans l'établissement des bases d'impositions des 
bénéfices agricoles (n° 10949); 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de M. 
Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à réparer les injustices fiscales dont sont l’ob- 
jet les agriculteurs ardéchois en matière d'impôts sur les béné- 
fices agricoles (n° 10991); 

discussion d'urgence de Ja proposition de résolution de M. 
Charlot et plusieurs de ses collègucs, tendant à inviter le Gou- 
vermement à réparer les injustices fisca'es dont sent l’objet les 
viticulteurs des départements du Var, du Vaucluse et des Bou- 
ches-du-Rhône en maliére d'impôts sur les bénéfices agricoles 
(n° 11094). 

À quinze heures, deuxième séance publique : 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes * 

1. -— M. Roger Duveau rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) que la Constitution et les lois en 
vigueur, et, notamment, a Toi n° 2459 Qu 15 juin 1950, prohi- 
bent expressément les discriminations fondées sur la race et 
l'origine; et lui demande pour quelles raisons les ouvriers 
locaux de l'arsenal de Diego-Suarez continuent, en dépit de 
leurs protestations déjà anciennes et constamment renouve- 
lées, à faire l'objet, tant en ce qui concerne les salaires que 
les accessoires et les avantages sociaux, d’inégalités intoléra- 
les (3° appel). 

2, — M. Fernand Bouxom attire l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur la siluation diffi- 
ce dans laquelle se trouvent un très grand nombre de contri- 
buables devant régler la surlaxe progressive sous peine de 
sanction à da date du {47 novembre. Les sommes à verser repré- 
sentent. en effet, 15000, 20.000 ou 30.000 franes, c'est-à-dire Ja 
valeur d'un mois de salaire et ce à une époque particulièrement 
difficile pour ke budget des salariés. H lui demande s’il compte 
donner des instructions permettant de faciliter le règlement de 
la surlaxe progressive dans les conditions suivantes: règie- 
ment du tiers de la somme due à l'échéance du 15 movembre, 
le second tiers à l'échéance du 43 décembre, le troisième tiers 
à l'échéance du 15 janvier 1951 (2° appel). 

3. — M. Georges Coudray demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° les raisons qui jnsti- 
fient le retard apporté à prendre les dispositions d'application 
de l’article 4 de la loi n° 50-631 du 2 juin 19%; 2° quand et de 
quelle maniere les sinistrés visés à cet article pourront opérer 
la prémobilisation de leurs titres (2° appel). 

4. — M. Jean Minjez signale à M. le ministre de l'éducation 
nationale l'insuffisance de crédits alloués pour les bourses d'en- 
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seignement, notamment dans le département du Doubs et le 
touroire de Belfort; et lui demande les mesures qu'il counpte 
rendre pour que les crédits nécessaires soient augmenteés et 
qu'il soit donné satisfaction aux demandes de bourses qui sont 
des plus justifiées (2e appel). es. sig 

5 — M. Louis Michaud demande à M. Je ministre de l'intérieur 
elles mesures il entend prendre pour assurer Fexéculion du 
indat d'arrêt lancé le 18 août 490 contre un ancien député 
tuellement secrétaire général d'une organisation polilique de 
cunesse (2° appel). 
6. — M. Bernard Paumier rappelle à M. le ministre des travaux 
iblices, des transports et du tlourisure que treize accidents 
ortels ont eu lieu en deux ans au passage à niveau de Langon 
Loir-et-Cher) sur la ligne de Tours à Vierzon, et nolamment 

septembre 1950, causant la mort de cinq personnes, IH lui 
mande quelles mesures il compte prendre pour supprimer ce 

sage à niveau particulièrement dangereux, où à défaut pour 
cvoir une signalisation et des mesures de sécurité parlicu- 
res (2° appel). 
7. — M. Jean Minjoz demande à M. le ministre des finances 
t des affaires économiques les raisons pour lesquelléæ M. le 
ministre du budget envisage de licencier un certain eombre 
de fonctionnaires du contrôle économique (effectif déjà réduit, 
au à octobre 1950, à 2.175), alors que: 1° daus son discours de 
politique intérieure de Saint-Brieuc il a rappelé aux specula- 

,+ 


1 
r 


ons be 


teurs que le contre économique .subsistait: 2° Je coût de la 
vie ne cesse d'augmenter: 3° de nombreuses cocstatations de 
hausses ont été effectuées depuis le début du mois: 4° le con- 
troie économique est le seui service habité à agir en matière 


1} '1X. 
4 M. Fernand Bouxom demande à M. le ministre de l'in- 
duetrie et du commerce: 1° où en sont les régociations rela- 
uves à la vente à l'étranger de nos excédents d'alcool: 2° À 
queile date le régime du corbirant « essence-alco0: » prendra 
fin. 
9, — M. Lucien Lambert expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que !a commission central? 
ôts directs a divisé le département des Bouches-du-Rhône 
en trois régions d'imposition en ce qui concerne l'impôt sur 
les bénéfices agricôles pour la viticulture. Les barëmes étabjis 
pour les régions 2 et 3 feront payer aux viticulteurs le double 
mpôts que dans la région n° 1. En outre, pour l’ensemble 
du département des Bouches-du-Rhône, les barèmes sont plus 
élevés que dans certains autres départements. Il lui demande : 
1° pourquoi les viticulteurs des Bouches-du-Rhône sant vic- 
tirves d'une telle injustice; 2° ei ies services compelents envi- 
sagent de la réparer. 

10, — Mme Marie Lambert demande à M. le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme quelles mesures il compte 
prendre pour tenir la promesse faite, par lettre du 17 octobre 
159, aux sinistrés bresteis du 2S juillet 1947, de les imdem- 
ner immédiatement de leurs sinistres mobiles et anssi 
pour réparer les abus commis vis-à-vis des sinistrés à qui, sur 
ue signature demandée pour tout autre sujet, on prétend 
refuser le payement intégral des dommages subis. 

Suite de la discussion : L Du projet de loi portaut amanistie et 
relatif aux condamnations pour faits de collaboration ou de 
commerce avec l’ennemi; Il. Des propositions de loi: 1° de 
M. Louis Rollin et plusieurs de ses collègues tendant à admettre 
au bénéfice de la grâre amnistiante les personnes condamnées 
à la dégradation nationale soit à litre principal, soit accesenire- 
ment à une autre peine : 2° de M. Georges Bidault et plusieurs de 
ses collègues tendant à armnistier certaines comdammations, à 
instituer un régime de lbéralion anticipée, à apporter « certai- 
nues » modifications à la législation relative à la répression des 
faits de collaboration et à sanctionner les acuwités antinationales ; 
J° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues tendant à amnis- 
Üer les condamnations, à instituer un régime de libération anti- 
cipée, à supprimer J'indignité nationale pour faits de coliahora- 
lion, délit visé les ordonnances des 18 novembre, 28 novem- 
bre et 26 décembre 1944; 4° de M. Michelet et plusieurs de ses 
collègues portant amnistie en faveur de certaines catégories de 
personnes poursuivies ou condamnées pour faits visés par les 
ordonnances des 18 novermbre, 28 novembre et 26 décembre 
144; 5° de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant à accorder le 
bénéfice de l'amnistie et de la revision À certaines catégories 
de personnes, à l'exception de celles qui auront, par leurs agis- 
sements, provoqué l'arrestation, la torture, la déportation ou la 
mort de patriotes, ou apporté à l'ennemi une collaboration éco- 
homique spontanée (n° 8807, 6156, 7734, 8329, 8416, 7158, 10292. 
— M. Joannès Charpin, rapporteur). 

la séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cingquante-cinq 
minules.) 


des 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LaIssy, 








Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3 séance du 26 octobre 190, 
Page 7293, {® colonne, dépôt de rapports, 10° alin rédiger 


Comme suit vet alba : 


ce) D Chi er et plu ieur le & col!i Er ant À 
ëtk ire aux net inanes, œ el IV] 1e Etat, anciens 
Comi 11 | le là {1 13 [94 \ 4 os e | {i t'on 
de ser es ciIy ES pri \1] ir la 101 lu ns, | tnbre 1° 21 \plé- 
lée par celle du 19 mars 1928, » 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du réglement de lAssSermblee nationale. 


19.) 


(Reunion du jeudi 2 novembre 


Conformément à l’article 93 du règlement, le p ent de 
l'Assermhice nationale à com jui pour le Jeuui à novi ibre 
1350, MM. les présidents des coinmissions et MM. les présidents 
des groupes 

La conférence des pres lents, conformément au premier 
alinéa de l'article 90 du reglement, a pris acte de 1 tel 
veuu entre le Gouvernement et les intervellateu | ir la 
fixation, en tête de l'ordre au jou a 11 \ | pres- 
midi, de la date de discussion des interpellations : 

1° De M. Caslera sur l'atten'at contre M. Ja ques Duc] 

2° De M. Silvandre sur les effets de la Hibéralion des « res 


dans les territoires d'outre-mer. 

Cette conférence à décidé que, pour le ‘ordre 
du jour des travaux du 1% au 2{ novembre, les propesilions 
suivantes Ssernnt soumises à l'approbahon de l’Assemblée : 
dans les séances du matin des jeudi 16 et 
tions de loi sur les baux 


règlement de 1 


L — Poursuivre 
murdi 21, la discussion des 
CONMNCTCIAUX ; 


pu pos] 


If. — Siéowr samedi malin 18 novembre, pour la discussion 
du projet et des proposiliens de loi instiluant un code du 
thiavail dans les territoires et territoires associt relevant du 
minis'ère de la France d'outre-mer (n° 7072, 3501, 4942, 8281, 


OK, 


1:34, 001) 


IH, — Inscrire à la suite de l’ordre du jour législatif déjà 
établi pour les mardi, jeudi et vendredi — après imidi —, les 
discussions suivantes: 

Propositions de loi et de résolution tendant à réprimer la 
vente spéculative des immeubles à usage d'habitation (n°s 5619, 
5762, 6060, 6467, Goo0, 7216, S297, S310, 8391, 5760, S608, 10546, 
GUN! 


Deuxième Jec'ure de la proposition de Joi tendant à modifier 
l'article 31 de la loi de finances du 31 jauvier 1950 en vue 
d'interdire toute réducüon de crédit sur le budget de l'éducation 
nalionale (n° 16835) ; 

'rojet de loi relatif aux entremises de crédit différé et 
proposition de loi de MM. Gilles Gozard, Lussy et Marcel David 
tendant à supprimer des entreprises dites sociétés de crédit 
différé (n° 7442, 7975, 10403, 33) ; 

Proposition de loi de M. Cordonnier relative à la 1 
des finances locales (taxe d'ahatage) {n° 8302, 93%)); 
Proposition de loi de M. Durxonne el plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier le taux de la redevance sur le charbon 
(nes 9071, 10807) 

Projet de loi portant application à l'Algérie des dispositions 
de la loi du 1% septembre 194 réglant les rappor.s entre 
bailleurs et locataires où occupants de locaux d’habiltalion ou 
à usage professionnel (n° 24, 1090); 

Projet de loi sur l'organisation générale de la défense natio- 
nale et propositions de loi: à) de M. François Billeux et piu- 
sieurs de ses collègnes portant organisation de la défense 
nationale; b) de M. Pierre Métayer et plusieurs de ses collègues 
sur l’organisation générale de la défense nationale; €) de 


forme 


M. Charles Serre eur Vl’organisalion générale de la défense 
nationale; d) de MM. Boivin-Charmpeaux et Afric, sénateurs, 


sur l'organisation de Ja défense nationale (n° 1871, 1533, 3652, 
2019, 3769, 4164. S794 

Proposition de loi de M. Aubry et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le régime des pensions militaires d'invals 


dité et des victimes de la guerre (n° 40323). 


La conférence des présiden's propose que soient organisés les 
débats sur: 

a) Les proposilions sur les incapacités électorales (n° 5847, 
8293, 8375) ; 

b) Les projet et proposttion sur l'incompatibilité du mandat 
législatif et des fonctüons de directeur de publication {n°* 9291, 
8502, 


10221, 10787). 
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En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
s réserve qu'il n'y ait pas débat, conformément à l'ar- 
ticle 26 du réglement, en tête de l'ordre du jour du troisième 
“4 t la séance d'aujourd'hui jeudi 2 novembre 1950: 

La proposition de loi de M. Aubry et plusieurs de ses collè- 
gril tendant à exonérer les associations de mutilés et ancief#s 
e uhattan econnues d'utilité publique, émettrices de parti- 
l ns à Ja loterie nationale, de la contribution des patentes 
€! tout« { et impôts (n° 92, 10854 ere 

le projet de loi portant modification de la loi du i décembre 
491% réorganisant le crédit maritime mutuel (n° 9192, 10362) ; 

la proposition de ré solution de M. Poumadère et plusieurs 
de s4 llègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
les dispositions du décret-loi du 30 octobre 19355 en ce qui 
conte la retenue faite sur les salaires mensuels des canton- 
nie] l'Etat, pour frais de mandats-cartes (n°* 7004, 7325); 

La proposilion de loi de M. Morand et plusieurs de ses col- 
léuues modifiant Ja loi du 21 juillet 199 sur les conditions de 
l Ù les cheminots, pour l'application de Ja péréquation 
iuxdites retraites et la proposition de résolution de M. Penoy 
tendant à citer le Gouvernement à prescrire la péréquation 
intésrale des retraites de la Société nationale des chemins de 
fer francais, (Nos 8926, 8925, 9412.) ; 

la denxième lecture de la proposition de loi complétant 
l'article 17 (alinéa 3) de la loi n° 48-1306 du 23 août 1948 por- 
tant modification du régime de l'assurance vieillesse. (N°* 10897, 
11116 


jo Suivant la distribution du rapport: la deuxième lecture 
de la proposition de loi tendant à modifier les articles 981 
(N°s 107%), 11125.) 

» Suivant la distribution de l'avis: les propositions de loi : 
LL de MM. Penoy et Blocquaux tendant à modifier l’article 50 


et 26 du code pénal. 


le la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 et à éviter à certaines caté- 
rories de sinistrés le payement d'un loyer pour occupation de 
baraquements provisoires; IL de M. Guiguen tendant à modi- 
fier l'article 20 de Ja loi n° 47-1465 du 8 août 1947 afin de régle- 
TITRE eption des redevances notifiées aux occupants 
des baraquess HE, de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à exonérer du payement de leur loyer les 
en baraque..(N°s 8738, 8855, 9046, 9974.) 


er Ja per 


sinistrés logés 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Francis Leenhardt à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 10490) de M. Gaston Defflerre et plusieurs de 
ses collègues tendant à organiser une exposition de l'Union 
francaise à Marseille en 1952. 


M. Poimbœuf à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi {n° 10703) de M. Louis Martel et plusieurs de ses collègues 
portant création au sein de la caisse centrale du crédit hôte- 
lier, commercial, industriel d'une section de crédit thermal. 


M. André Hugues à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 16619) de M. Joseph Denais tendant à inviter 
le Gouvernement à rendre au grand palais sa destination pri- 
uitive, 


M. Mauroux a été nommé rapporteur du projet de loi 
n° IONS4) étendant aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guvane francaise, de la Martinique et de la Réunion, la 
législation métropolitaine relative aux chambres de commerce. 


M. André Hugues à (té mommé rapporteur du projet de loi 
(n° 19921) autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention d'union douanière entre la France et l'Italie, 
signée à Rome le 23 juin 1950, 

M. Poimbœuf à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 10955) modifiant l’article 3 de fl loi du 10 septembre 1947 
portant statut de Ja coopération. 


M. André Hugues à été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 11021) ratifiant le décret du 23 mai 1950 approuvant une 
délibération prise le 27 janvier 1950 par le grand conseil de 
l'Afrique occidentale française, tendant à modifier le décret du 
1% juin 1932 portant réglementation du service des douanes 
dans ce territuire en ce qui concerne ie régime de l’adrnission 
tempuraire des sucres. 





M. André Hugues à été nommé rapporteur du projet de oi 
(n° 11023) tendant à ratifier la délibération du 27 mai 1949 à, 


grand conseil de l'Afrique occidentale française et le décret du 
{7 avril 1950 relatifs à la suspension temporaire des droits a 
douane en Afrique occidentale française. 





BOISSONS 


M. Baurens à été nommé rapporteur de la proposition da 
résolution (n° 11094) de M. Charlot tendant à inviter le Gon. 
vernement à réparer les injustices fiscales dont sont l'objet Les 
viticulteurs des départements du Var, du Vaucluse et des 
ohne en matière d'impôts sur les bénéfices avr: 
coles. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


(n° 19358) de M. de Moro-Giafferri tendant à abroger les din 

sitions législatives, notamment les ordonnances du 17 septembre 
1943, du 21 avril 1944, du 5 avril 1945, du 13 septembre 194: 
et les lois du 19 janvier 1945, du 26 avril 1945 et du 6 octobre 
1946 qui ont déclaré inéligibles certains citoyens français à ra. 
son de leur vote ou de leur présence dans une assemblée 
publique. 


M. Bétolaud à été nommé rapporteur de la proposition de lil 





COMMISSION DU TRAVAIL ET LE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Alfred Costes à été chargé de soutenir les conclusions 
du rapport de M. Bouxom sur la roposition de loi (n° 1116) de 
M. Raymond Guyot (Seine) et plusieurs de ses collègues ten. 
dan! à déterminer la 6ituation professionnelle et sociale des 
conducteurs de taxi propriétaires de leur véhicule. 

++ 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 2 novembre 1950 l’Assemblée nationale a 
noInme : 


<° M. Masson (Jean) (Haute-Marne), membre de la commiss on 
de l’agriculture, en remplacement de M, Begouin ; 

2° MM. Raymond-Laurent et Teitgen (Pierre) (Ille-et-Vilaine), 
membres de la commission de la défense nationale, en remplare- 
ment de MM. Monteil (André) (Finistère) et Penoy; 

3° M. Hugues (Emile) (Alpes-Maritimes), membre de la com- 
mission des finances, en remplacement de M. Masson (Jean 
(Haute-Marne) : 

4° M. Begouin, membre de la commission de l’intérieur, en 
remplacement de M. Hugues (Emile) (Alpes-Maritimes) : 

0° M. Castellaai, membre de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, en remplacement de 
M. Vendroux. 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 NOVEMBRE 1%50 
(App'ication des articles 94 à 97 du règlement.] 








A Ti ET D SUR MR RE LE CU a PE Me ET NME" 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suile du compte 
rendu in extenso; dans le mois qui suit cetle publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont loutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdil de répondre, ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MOIS, » 





QUESTIONS ORALES 


a ——— 


EDUCATION NATIONALE 


16127. —"2 novembre 130. — M. Pierre-Henri Teitgen signale à 
M. le ministre de l'éducation nationale que l'inspection acadé- 
mique du Doubs et du Territoire de Belfort, lorsqu'elle désire se 
renseigner sur la moralité et la compétence d’un candidat ou d'une 
candidate à l’un des postes de l’enseignement publie, demande à 
l'établissement d'enseignement où le candidat déclare avoir élé 
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élève, son avis confidentiel sur ses antécédents, sa conduite, sa 
moralité, Sa tenue, son caractère, les services éventuels rendus 
par sa famille à l’enseignement, aux œuvres scolaires où post- 
scolaires et les sentiments qu’il manifeste à l'égard de la laïcité. 
1]! lui demande: 1° pourquoi les renseisnements demandés s'éten- 
dent aux services éventuellement rendus par la famille du candi- 
dat à l’enseignement, aux œuvres scolaires ou postsolaires et aux 
sentiments manifestés par le candidat à l'égard de la laïcité: %o s'il 
estime que les services éventuellement rendus par Ja famille du 
candidat à l’enseignement, aux Œuvres scolaires on postscoiaires, 
doivent, seuls étre pris en considération, à l'exclusion de tous 
autres services que la famille pourrait avoir rendus à FEtat et à 
la Nation dans d’autres domaines: 39 ce qu'il convient d'entendre 
nar l'expression « les sentiments manifestés par le candidat à 
cyvard de Ja laïcité »: 4o s’il n'estime pas que ce que:<tionnaire 
st en fait susceplible d'une interprétation parliisane et d'une apnh- 
tion abusive, dangereuse pour ja dignilé et l'indépendance des 
>»ombres de l'enseignement public. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16128. — 2? novembre 1950, — M, André Barthélémy jannelle à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques «ue 
j'Assembiée nationale et le Conseil de !a République ont manifesté, 
au cours des débats budzélaires, Jeur volonté de faire bénéficier 
es receveurs @€t chefs de «centre des postes, télégraphes et télé- 
phones de la gratuité de logement prévue en faveur des fonction- 
naires logés pour nécessité absolue de service, selon les dispositions 
les articles 3 et 6 du décret no 19-752 du 7 juin 1949. 11 lui signale 
que la direction de l'enregistrement el des domaines, et en appli- 
cation d'instructions données par l’administration des finances, en 
contradiction avec la voionté expressément manifestée par le Parle- 
ment, limite praliquement aux seuls concierges le bénéfice de la 
vraluité du logement dans les immeubles de l'Etat. II lui demande 
s'il compte donner les instructions nécessaires aux Services Compé- 
tents afin que le bénéfice des dispositions des articles 3 et 6 du 
décret no 49-342 du 7 juin 1949, soit attribué aux agents des postes, 
télégraphes et téléphones effectivement logés pour nécessité absolue 
de service. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


16129 — 2 novembre 1950. — M. André Pierrard demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce dans quel esprit il :e pré- 
pare à négocier la revision des accords de Paris sur le cinéma, 
les exigences américaines signifiant un coup mortel au cinéma 
français et l'intérêt de celte importante industrie nationale néces- 
sitant, notamment, que l'importation légale de films étrangers soit 
ramenée de 186 à 120 films par an, et que le quota réservé sur 
nos écrans aux films français soit porté au moins à six semaines 
sur treize. 


+ 0+- 





QUESTIONS ÉCRITES 





AGRICULTURE 


16130 — 2 novembre 1950, — M. Gitbert Cartier demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° quel a été, en 1949, l'effectif total 
des étalons nationaux de j’adiministration des haras;: 2° à com- 
bien se sont montées en 19:39 les recettes effectuées par l'admi- 
histration des haras. pour les chapitres suivants: a) profits résul- 
tant du payement des saillies des étalons nationaux; b) vente du 
fumier; €) vente des élalons nalionaux réformés; 39° à combien 
se sont élevées pour 1949 les dépenses effectuées par l'adminis- 
tralion des haras gr les chapitres suivants: a) achat d’étalons 
nationaux destinés à la remonte des dépôts; b) nourriture. entretien, 
lerrures, soins vélérinaires des étalons nationaux; €) traitement du 
personnel détaché au ministère de l'agriculture et d’un véltéri- 
naire dans chacun de ces dépôts et frais de gestion; d) du paye- 
ment du haut et petit personnel de la jumenterie de Pompadour 
et frais de gestion; e) entretien des bâtiments et terres de la 
jumenterie de Pompadour, des dépôts d'étalons et des stations de 
monde, le cas échéant frais de Jocation des locaux: f) achat et 
entretien du matériel destiné à la monte ou harnachement et 
à l’attelage des étalons nationaux; 9) dépenses globales effectuées 
au titre de l'école nationale des haras du Pin; 4o frais de dépla- 
cements et de représentation des membres du personnel des 
haras; 5° subventions versées à ces groupements d'élevage ou de 
dépenses de l'élevage. 





16134. — 2 novembre 195%. — M, Bernard Paumier demande 
à M. le ministre de l'agriculture quelle est respectivement, pour 
la campagne 4949-1950, la part de blé commercialisé par les orga- 
nismes stockeurs et par les négociants en grains. 





46132. — 2 novembre 1950. — M. Bernard Paumier se référant 
à la réponse faite le 19 octobre 1950 à sa question écrite ne 15533 
demande à M. le ministre de l'agriculture quel fut le montant 
annuel des allocations allouées en’ vertu des dispositions des arti- 
cles 136 à 141 de la loi du 31 mai 1932, 











__— 


16133. — 2? novembre 1950 — M. Hilaire Perdon exnose à M. le 
ministre de l'agriculture qu'en vertu de l'article 20 de lordon- 
hance du 4 octobre 1945, modifié par Ja loi du 13 avril 1%46 (sta- 
tut du fermage et du métayage), les parcelles de terre au-dessous 
d'une superficie déterminée par les commissions consultatives des 
baux ruraux sont exclues des dispositions de ladite ordonnance. 
I lui demande de lui faire connaitre, pour chaque département 
la superficie des parcelles qui sont, de ce fait, en dehors du statut 
du fermage et du mélayage. 


16134. — 2 novornbre 1950 — M, Hilaire Perdon expo-e à M. Île 
ministre de l'agriculture que les fonds provenant des taxes per- 
çues au bénéfice du budget annexe des prestations famillaleg 
agricoles ne sont répartis qu'avec un long retard, I lui demande 





quelles sont les mesures envisagées pour remédier à celle situa- 
lion préjudiciable aux intérèls des caisses d'allocations familiales 
agricoles et des bénéficiaires de ces prestations. 

46135. — ©? novembre 1950, — M. Hilaire Perdon expose À M. le 


ministre de l’agriculture que, conformément aux textes en MIZUOUr, 
les salariés agricoles ont droit aux allocations familial en cas 
de chômage, et demande s'il est légal que le versement de ces 
allocations soient supprimées lorsque la durèe du chômage se pro- 
longe au delà de six mois. 


——— —— 


DEFENSE NATIONALE 


16136. — ? novembre 1950, — M, Auguste Hugonnier <i:nale à 
M. le ministre de la défense nationale la siluatjon diflicile dans 
laquelle se débat l'arsenal de Vil'eurbanne., La refonte des fabricas 
lions aéronauliques amena cet établissement, en 1916, a exécuter un 
programme de reconversion. Les fabrications civiles: machines à 
tailler les engrenages G. S. P., aléseuses Deragne, etc. prouvèrent 
Ja rentabilié de l'entre Actuellement seule la fabrication des 
machines outils G. S. P, subsiste parallèlement aux fabrications 
aéronautiques, suivant des programmes incohérents qui amenérent 
en outre l'abandor de la fabrication d'un moteur de 1.04 CV, le 
24 H. Un régime financier qui va en se resserrant, les crédits compar- 
timentés dans divers chapitres et qui ne peuvent être déplacés 
augmentent les difficullés de gestion. Le personnel, emplayés, teehni- 
ciens et cadres a ses salaires bloqués aux taux du fer janvier 1948. 
Il Jui demande: 19 s'il est exact que le ministre de Ja défense natio- 
näle ait fait, en 1938, au représentant de l'administratjon munici- 
pale de Vil'eurbanne venu lui exposer cette situation, des promesses 
formelles au sujet du reclassement des employés de l'arsenal, de 
la reconnaissance de cetle entreprise comme entreprise témoin, des 
traitements qui devaient être appliqués aux ouvriers et techniciens, 
el que ces rnromesses n'aient pas été tenues: 2° pour quelles raisons 
il n'a pas donné de réponse au maire de Villeurbanne, Iui exposant 
à nouveau le 7 septembre 1950, celte siluation inchangée ? 30 s'il 
est exact que la fermelure de Farsenal de Villeurbanne soit envi- 
sagée, et qu’une personne dont le nom revient si souvent à propos 
da scandale d'Arras, soit chargé de celte liquidation; 4° dans Ja 
négalive, quelle solution il envisage pour assurer le fonctionnement 
cohérent et l'ulilisation rationnelle du potentiel industriel de cet 
établissement; 5o quelles sont ses intentions à l'égard de la situa- 
lion du personnel et des revendications si légitimes des employés, 
techniciens et cadres de l'arsenal de Villeurbanne. 


1i 
1 
J 


16137. — 2? novembre 1%0, — M. Jean Solinhac demande à M. le 
ministre de la défense nationale si, durant la guerre 1999-1910, sont 
considérés comme unité combattante: 40 Je 2S1e régiment d'infans 
terie, 4° bataillon, 2e le 23e corps d'armée. 





16138. —- ? novembre 19. — M. Jacques Vendroux exhose à M, le 
ministre de la défense nationale le cas d'un chef de famille grand 
invalide de guerre, dont le fils aîné est appelé sous les drapeaux 
éans bénéficier du moindre allégement de ses obligations militaires, 
et lui demande si des dispositions particulières sont envisagées en 
faveur de cette catégorie de jeunes soldats, dont l'absence du foyer 
est fréquemment la source de pénibles aggravations, 


— 


EDUCATION NATIONALE 


46139. — 2? novernbre 1929, — M, Pierre Abelin demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° Ja dale du texte en vertu 
duquel les services de directeur d'école primaire supérieure ont été 
classés dans la catégorie D; 20 la date du texte en vertu duquel le3 
services accomplis en qualité de directeur d'école primaire supé- 
rieure annexée à un collège ont élé classés dans la catégorie A, 





16140. — 2 novembre 194. — M. Henri Thamier demande à M. le 
ministre de l’education nationale si un fonctionnaire en exercice, 
dépendant de son ministère peut êlre autorisé à exercer les fonctions 
de gérant commandité d'une société en commandite dans laquelle 
il reçoit des allocations et bénéfices s'élevant à des sommes conéidé- 
rables, sous la condilion de consacrer tout le temps nécessaire aux 
aflaires sociales, 


a  ) 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


26141. — ? novembre 1X90, — M. Georges Cogniot demanle à M. le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeuneéses et aux 
ports: 1° &lh vertu de quelle disposilion 1 est de règle que, si les 
prof ssCUrs 1e hniq les adjoints obtiennent que les alinées passees 


au service de :a produclüon (dans keur spécialité) Soient prises en 
Gonsidéralion à concurres ks deux tiers dans ke calcul du reclas- 
sement, | role 1! l'en "lu {: ‘ral de l'enseignett oh 
technique nl t r le méme. hé five q nt aux années 
passées par eux dans l't ! ent 1 titre de &u ts ou 
délégué: 1 LRE: i-=si1N1lation de CCaI tu iuX prete €si eEnyi- 


sagée el, dans la négalire, pour queles raisons il n’en éet ricn. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16142. vem 195) M. Claudien Bachelet cx00-0 \ M, le 
ministre des finances et des affaires écOnnmiques que la loi n° 2183 
du 2 à: 190 porlan uve re] “wii provisoire de; crédits 
ouverts 1 CUX&] é 1730 el 1 RIT: i divi [an dispositi ) là = d ure 
financier, dans son article 14, insüilue une taxe à l'achat de 1 p. 100 
qui a) lie à cie d'à €: | te de 1 Ju) ir cerlaines deniees 
et en CA Li ui! | Ni 14 . Ur, en Sabnc-€l Loire, de: diff il 5 
existent INA1 j 141 ands de volaille: PCT- 
sistent à l l X Jucteu Il lui 
& 14 ] 0 


16143. » novembre 1950 M. Maurice Bayrou demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° pourquoi les 


paveurs de classe des trésoreries de l'Afrique équatoriale francaise 
L'OnNt pas » promis à la classe supéricure de leur grade, confor- 
méiment aux gr: ions de la commission d'avancement (certains 
ont été promus avec neuf mois de retard, et les autres ont été ogure- 
ment et [L nent écartés), alors que, pratiquement, les proposi- 
tions des commissions d'avancement ont toujours été entérinées 
dans le passé par les autorités locales Quand il s’agit de fonction- 
aaires pour lesquels elles disposent du pouvoir de nomination. Il 
S ensuit que les décisions du ministre des finances créent un lraite- 


ment éminemment injuste pour 123 payeurs des trésoreries qui appar- 


tiennent également à un <adre local; 2° cette mesure, qui semble 
appliquée pour la première fois, parai-sant entachée d’arbitraire, sur 
quels mots elle se finde el si elle a 4 également appliquée aux 
ersonnC!s d ervices centraux et extérieurs de celle adrministra- 
ion quaixi l'avancement des agents n'ctait pas subomonné à la péré- 
quation il à Lune Vacance d'ernpiu,; 5° dans la negalive, queues 5 nt 
les dispo ns équitables qui gourraient être prises par le dépar- 
tormnenmt pour redresser la situation administralive des intéressés, Con- 


dormément aux vœux de Ja commission d'avancement. 





16144. > novembre 1950 M. Marcel Cachin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires eécOnomiques si un inspecteur 
principal des contributions directes, appelé à donner un avis sur la 
réclamation d'un contribuable, rédige, dans le but d'induire en 
erreur le tribunal compétent, un rapport empreint de la plus évi- 
dente pariialitf, contenant des allégalions contraires à la vérité, est, 


en vertu de l'article 14 du statut des fonctionnaires, susceptible 
d'être convoqué devant le conseil de dis ne, ou S'il doit être 
attaqué par contribuable devant le conseil d'Elat, pour répondre 


à] [) HA | 
de sa faule administrative et professionnelle, 


ne 


16145 — ©? novmbre 14%, — M, Marcel Cachin expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires éConomiques le cas d'une société 
civile Kgalemment constituée, ayant pour @bjet l'émission de billets 
fractionnés de ja loterie nationale, qui a déposé en billets de 2.0 
francs, au jour fixé, dans une banque habilitée les espèces collec- 
tées la veille, qui était jour de tirage, et représentant le montant 
des billets réalisés pour cette 4ranche, Le service des émissions du 
Trésor ayant remis en dépôt et consigné à la société les billets 


fndivisibles, ces fonds appartenaient au Trésor et devaient lui être 
versés sans relard. La société, personng morale, ne devait rien à 
Ja caisse du receveur-percepteur des contributions de l'arrondisse- 
ment où se trouve son siège. Mais l’un de ses membres était rede- 
vable de certains impôts qui avaient fait l'objet de demandes en 
décharge, pri liées dans la forme et les délais de rigueur (l’inté- 


ressé avait sollicité le sursis de payement selon l’arlicle 1666 du 
code général des impôts qui précise par ailleurs que le contribuable 
qui en a réclamé le bénéfice ne peut être poursuivi par voie de 
vente por la partie contestée de l'impôt jusqu'à ce qu'une décision 
ait été prise suit par le directeur des contributions directes, soit par 
le conseil de préfecture). Or, ce contribuable n'a reçu avis d'aucune 
décision. Or, prenunt prétexte de ce retard involontaire, le receveur- 
percepleur a notifié une opposition au remboursement de la valeur 
des billets de 5.000 francs déposés. De plus, il s'est fait remettre, 
par la banque, la somme en question et l'a imputée au payement 
des contributions arriérées, 1h lui demande: 1° si ce fonctionnaire 
avait le droit de prendre les fonds appartenant à l'Etat pour solder 
des impôts dus à l'Etat; 20 s'il a commis un abus d'autorité; 3% s'il 
doit rembourser immédiatement à la sociéié les sommes dont elle 
a élé frustrée, 








16146, — ? novembre 199. — M. Denis Cordonnier attire l'attsn. 
tion de M. te ministre des finances et des affaires économiques ..- 
les difficultés que les titulaires de rentes viagères de l'Etat énrou 
vent pour toucher trimestriellement l'intérêt de leur rente, lor y 
sont dans l'impossibitité de se déplacer, Ce qui est fréquent. 4 leur 
faut s'adresser à une aulre personne qui doit se rendre à la tr. 
rerie €t faire les démarches relativement <ompliquées nécessair.s 
à l'établissement d'un certificat de vie. H lui demande si, à l'instar 
de ce qui est admis pour le versement de lailocation aux vieux 
travailleurs salariés, il ne serait pas possible d'envisager une } 
céduüre qui permeltrait le mandatement à domicile, chaque trime- 
tre, de l'intérêt des rentes viagères de l'EtaL. 





26147. -- © novembre 1930. — M. Paul Couston €xp0se à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques 1e €15 d'un ce. 
Ineércant qd recoit des plants de pomines de terre en sacs de 
grammes, étiquelés et piombés, qui les range dans des cla; 
différentes grandeurs pour la germination el qui revend le: 
ainsi garnies avec une vignette portant son mom et son adi 
ainsi que l'indication du produeleur, IT 4ui demande si ce com 
çant doit la taxe à la production et, dans j'affirmative, à quel taux 





16148. — ?® novembre 1950, — M, dean Deshors expose à M, le minis. 
tre des finances et des affaires économiques que, d'après Particle 02 
de la loi du 17 septembre 1938, complétant l'article: 47 du cod: 
l'enregistrement, les constructions nouvelles, reconstructions et 
additions de construction, dont les 3/4 au moins de ia super! 
totale sont affeclés à lhabitalion, achevés poslérieurement 
31 décembre 1917, sont exonérés de tous droils et taxes lors de 
première mutalion par décès, ou entre vifs à titre gratuit, lors 
celle-ci à lieu entre ascendants et descendants; que, par répoi 
une question écrite (J. 9. du 16 novembre 1949) demandant si <cl' 
exonération était opplicable aux immeubles sinistrés par fait 
guerre, et reconstruits après le 31 décembre 1917, 11 a été répondu 


nl 


affirmativement, en indiquant que l'immeuble reconstruit pour: 


profiter de l'exemption des droits de succession ou de donxli 
prévue par l'article 92 de la Joi du 1 septembre 1948, si to 
autres conditions élaient remplies et notamment s’il était consid 
comme une construction par le service des contributions dire 


bénéficiant de l'exemption de 25 ans, établie par l’article 91 de 
nm ême loi; il! deiuande si, comme conséquence de ce qui précède, l 
indemnités elles mêmes dues pour fait de sinistre ou d’autres 4 
mages de guerre quels qu'ils soient, bénéficient de mêmes exen 


tions en matière de transmission par décès, ou par donation ent 
vifs, à titre gratuit. 





16149. -- 2? novembre 190, — M, Jean Minjoz demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'ii ne serait pas 
possib'e, pour des sociétés expertatrices, de constituer en franchi 
d'impôt sur les sociétés, une réserve pour assurance-crédit de leu 
ventes à terme à 90 jours ou 180 jours à l'élranger, en appliquant 
sur le montant de ces ventes, un taux délerminable par nalurt 
d'entreprise. 





16150, — ©? noyernbre 1950, — M, Robert Montillot dernande ? 
M. le ministre des finances et des affaires éConomiques: 1° qu: 
sort est fait à ses déclaralions, d'après lesquelles Ta limite de l'effort 
fiscal des contribuables est aujourd'hui alteinte, alors que les dépar- 
tements et les communes ont la faculté de dépasser cette limite 
par la vole incessant de centimes gageant des dépenses qui ne sont 
pas toujours indispensables: 20 si Île Gouvernement à l'intention 
de mettre un frein à une augmentation excessive des impôls dépar- 
tementaux et communaux, qui pèsent sur l’économie du pays et 
rendent il'usoires les mesures d'économie prises nationalement dans 
l'intérêt des finances publiques et de la stabilité du coût de la 
vie. 





16151, — 2 novembre 1950. — M. Bernard Paumier attire l'alten- 
tion de M, le ministre des finances et des affaires économiques sur 
la taxe de 4 p. 100 sur le chiffre d’affaires payée par les coopéralives 
de naréchalerie. 1 lui demande pour quelles raisons ces coopéra- 
tives doivent acquiller cette taxe, 





16152, — 2 novembre 1950. — M, Jacques Vendroux rappelle à M. 18 
ministre des finances et des affaires économiques que les assemblées 
parlementaires ont voté la suppression, dans le budget des P. T. T. 
de la recette provenant du versement des redevances de loyer des 
receyeurs et chefs de centre; que ce vote implique la volonté d'oc- 
troyer à cette catégorie de fonctionnaires la gratuité du logement 
prévue, pour nécessité de service, aux articles 3 et 6 du décret 49-712 
du 7 juin 1919, étant précisé que la recette ainsi supprimée a été 
compensée par la diminution des crédits d’un autre chapitre; que 
nonobstant la volonté ainsi affirmée, il semblerait que des insiruc- 
tions aient ét& données, en vue d'assurer une interprétation restric- 
tive du décret précité. I lui demande s'il entre, cependant, dans se3 
intentions, de mettre effectivement en application la gratuité pré- 
vue et quelles sont les gnesures envisagées à cet ellet par son 
département, 
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FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16153 — 2? novembre 19%. — M. Pierre Besset”ranpelle À l'atten- 
tion de M. le Secrétaire d'Etat à la fonction nublique et à la réforme 
adminisirative l'article 84 de ja loi du 19 octobre 1946, qui prévoir, 
vour le fonctionnaire, exclusiveinent quatre posilions: lPactivité, le 


service détaché, la disponibilité, la présence sous les drapeaux. Il Jui 
demande: 1° quelle serait la situation juridique d'un secrétaire de 
syndicat qui, n'étant dans aucune de ces quatre situal exerce 
vait néanmoins son Secrélariat d'une facon permanente; 2e s'il se 
propose de préciser l'instruction n° 3, du 1° août 1959, concet t 
les conditions du détachement auprés d’une organisation wi 

notamment en ce qui Concerne le maintien où non par Fadmir ra- 
tion du traiternent du fonctionnaire; 3° à connaitre Ja pratique sui- 
vie en matière du payement du traitéement aux pemmanents syndi- 


caux par l’administration des travaux pubiics, par exempie, si, cha- 


que fois la direction de la fonction publique est consullée, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


46154 — 2? novembre 190, — M, Jean Raymond Guyon demande à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce quelles sont les inten- 
tions du Gouvernement en ce qui concerne l'exposition internalio- 
e qui avait été prévue pour 19%5 


—— ————_———_—_— 


Läi 


INTERIEUR 


16155 — 2 novembre 1950. — M. Jean Deshors demande à M, le 
ministre de l’intérieur: 1° si un fonctionnaire de son administration 
peut, en vue d’une instance judiciaire privée, communiquer à l'une 
des parties le texte de correspondances administratives; 29 dans 
l'aftirmative, sous quelles conditions d'imparlialité envers les plai- 
deurs: 3° dans le même cas, comment l'administration authentifie 
les copies des documents, 





16156 — 2? novembre 1950. — M. Djemad Cherif expose à M. le mi- 
nistre de l'intérieur que la population du douar Kbèche, Aurès 
(Constantine), a été imposée imdûment pour l’année 1919, Pour ne 
citer que deux exemples, un fellah à éié imposé pour 310 caprins 
et 200 vins alors qu'il ne possède que 160 têtes de bétail. Un autre 
ne possédänt ni caprins ni ovins à été imposé pour 90 caprins, 
35 personnes se trouvent dans le même cas, M. l'administrateur de 
l'Aurès a promis d’ordonner une enquête et, au cas où ces réclama- 
tions seraient justifiées, assuré qu'il interviendrait lui-même auprès 
de l'administration des contributions directes pour faire déduire à 
chacun des réclamænts l'excédent de l'impôt perçu sur le montant 
de l'impôt de 1950. Il lui demande quelles mesures ont été prises 
pour que l'enquête annoncée aboutisse, afin que le préjudice causé 
sait réparé et que les responsables fassent l'objet de sanctions. 

gta 


JUSTICE 


16157. — 2 novembre 195%). — M, Roger Duveau signale à M. le 
ministre de la Justice, qu'en dépil des prescriptions inpéralives et 
Jormelles de la loi a’amnislie, les fonctionnaires de Fordre judiiaire 
et administratif continuent à conserver dans les dossiers el, méme, 
à utiliser à l'encontre des intéressés, les condamnations effacées par 
l'amnistie. 11 lui demande quelles sont les sanctions pwévues pour 
réprimer ces infractions à la Hoi. 





16158. —— 2 novembre 1%»). — M. Pierre Garet, expose à M. le 
ministre de la Justice: 1° que la vente d'immeubles sinistrés par faits 
de guerre s'accompagne de Ja cession du droit à l'indemnité de répa- 
ration ou de reonstruction, 2e qu'elie est faile moyennant un prix 
ventilé d’après l’état de l'immeub'e ou de ce qui en reste et le mon- 
tant des réparations ou reconstruction (3% 0/0 de ce dernier mon- 
tant); 3° qu'elle doit être, en ce qui concerne la cession du droit 
à réparation ou reconstruction, signifiée au Crédit national et au 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme par acle exlra- 
udiciaire; 40 que certains officisrs ministériels chargés de cette 

malité prétendent à la perception, sur les exploits par eux délivrés, 
d'un droit gradué, tant sur le prix de l'immeuble proprement dit que 
sur celui du droit à réparation ou reconstruction, 5° qu'il lui appa- 
rait que, seule, la cession de ce droit «üoit être signifiée et que, 
le droit gradué, s’il est réellement dû, doit être calculé sur le seul 
prix de cette cession. I lui demande: 1° si le droit gradué réclamé 
est bien dû; 2° dans l’affirmative, en vertu de quels textes et le prix 
qui doit servir de base à sa perception (intégralité du prix de vente 
et de cession ou prix de cession, seul, de l'indemnité de réparation 
eu de reconsiruction. à 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16159, — 2 novembre 1%50, — M. Gabriel Lisette demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° si l’article 9 de 
la loi du 19 octobre 1946, qui interdit aux fonctionnaires « d'exercer 
à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature 

e ce soit » s’applique bien aux anédecins fonctionnaires et particu- 

ement aux ecins du cadre des hôpitaux psychiatriques; 2° si 
sa infraction de cet-arlicle, ou de tout autre règlement administraüf, 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
16160. ) e 19 M. Denis Cordonnier à le 
- n de M, le ministre du travail et de la sécurité sociale - 
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16161. — 2 noveml {‘ M. Maurice Schumann e\ M. le 
Ministre du travail et de la sécurité sociale : , lorsqu ; 
d'accident du tra lever in ést convodué an 4 . 
x es dé "O1 (he « 1 = | | - 
ni!: re} ent t « € } [ut l 
«le elle pe] 1} { en ll \ = 
sage afin de ren ‘ f t 
ue IeUI 1\ Hi 

16162. 2 novembre 15% M. Jacques Vendroux e\ ‘à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un chef de nille, 
âgé de soixantt ] is, ayant élevé X er! { { qu l « 
un second inariage av l fcimme âgée de cinquante-troi est 
oslreint, de ce chef, au payement d'u on à la caisse des 
allocations familiales, aloi que, si sa nière femme a \ L 
(elle serait âgée jours hui de IX à | L« sel Ü 
néré, Il échapperail également à cetle obligation s'il était ri euf 
ou S'il vivait en concubinage, I Jui demande sj un remède : == 
céplible d’être apporté à celle situation, d'autant pus choq e sur 
le plan de l'éq lie que l'intére » a Ve Sa Î (2! e anterit nelit 
à la promulgalion de Ja législa \ sociale de l'espèce 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16163 2 novembre 1950. Mme Kose Guérin demande \ M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme «iii 
aura lieu la mise en service de fa prolongation de la Hgne de métre 

s carref ? 


« Porte £e Saint-Ouen » à « Saint-Denis, our Pleyel » a ce 
pour le {er juillet 1#%0 et toujours atlendue par les habitants de 
Saint-Ouen e! de Saint-Denis et par les nombreux travailleurs des 
usines environnantes, alors que les travaux, commencés en 1937, 
sont maintenant complètement terminss, 


16164. — 2? novembre 1950, M. Adrien Renard demande à M, le 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme :'il comp'e 
prendre rap dement le décret d’ ip} hicalion de Ja loi du te août LEA), 
accorant un vovage aller et retour, par à sur les réseaux de a 


Société nationale des chemins de fer français. an tarif des congés 
payés, aux bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation telle 
que l'allocation aux vieux travailleurs salariés, al'ocalion aux vieux, 
allocation de reversion ou d'un secours viager versé au titre d'un 


régime de sécurité sociale. 


16165. — 2? novernbre 19%. M. Jacques Vendroux demande À 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme le 
montant des indemnités pates, par réseau, en 1919, aux usagers de 
la Socjélé nationale <es chemins de fer francais pour manquants ou 
avaries constatés sur les marchandises transporlées, 


; —@8-2—— ——  — 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 

15480, — M, Bernard Paumier dérnaonde à M. le ministre de l'agrie 
culture: 1° qi el est le montant des snbventior ! ordée j col- 
lectivités publiques et privées en foneti de la loi n° 47-4501 du 
44 août 1947, modifiée par l'article 19 de Ja loi n° 49-482 du &k aout 
4949: 29 quelle est la part allant respectivement aux collectivités 
publiques et privées et le nombre respectif de ces deux sortes de 
collectivilés qui ont bénéficié desdiles subventions. (Question du 


25 juillet 19%) 


Réponse. — Le montant des subventions accordées aux collec 
tivités publiques et privées en fonction de la loi n° 47-1501 du 
44 août 1947, modifiée par l'article 19 de Ja loi n° 49-582 du K at 
1949 s'élève, à la date du 6 septe mbre 1950, à 23.6%8 millions de 


francs. Le montant des subvenlions accordées aux collectivilés 
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bliq \ la rnûme date s'élève à 2.181 millions de francs et Île aux centres de Boho-Dionlasso, Ouagadangou et Kankan H. En ce 
L nta k la bi ntions acc ordées aux collectivités privées à 2.477 qui concerne les irrégularités signaices, j'ai prescrit l'ouverture d'une 
mill ns le francs LA ombre de collectivités publiques ayant! béné- enquéte afm de déterminer 61 elles existent, les conditions 
flcié du »vénition ève à 5.59% et Celui des collectivités pri- lesquelles eiles sont intervenues et les mesures à prendre r 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


M. Albert Schmitt -isnale à M. le ministre des anciens 


15494, 
combattants et victimes de la guerre la Situalion d'un invalide de 
guerre à 404 p. 900 qui est au service qe Société nationale des 
chemin Î franca de] au) et qui après inlerruplion, à 
repris son i1 1928 pour occuper les fonctions de garde- 
barriñi Ù i r en juin 41950, par la direction 
de} ! bourg ivis d’après lequel il serait inapte 
à i rde-} ire | lequel a demandé sa titulari- 

tion d emploi { lui demande ce qu'il compie 
faire l Ph t Li à Î ELLES situalion ini ue. (Question du 

uillel LA 

Répo La loir 06-1006 dn 19 août 19,0 qui a reconduil pour 
l \ i 1 23 avril 19%:0 les dispositions 
l | eérpéëlla c'abli en imal'ere d'emplois reserves, 
notanane 1 litre des Jjuis des 20 janvier 1923 et 18 juillet 4924 
dispose en * article 11 que l'ont candioat à un ermpioi réservé 
occupant Un px l'auxiliaire à temps complet, s'il a poslulé pour 
un en }e vèmme natur, devra se voir délivrer le certificat 
a apti e pin sul pour ledit emploi ». L'invalide dont la situation 
‘ i l t éventucllemen dernander le bénéfice de cet 
{ t sa ndidature auprès du directeur in'erdé- 
partern ie] combattants et victimes de la guerre & 
oira 

FRANCE D'OUTRE-MER 

15403, 


M. Roger Duveau dleminde À M. le ministre de la France 
d'outre-mer: ! our quelles raisons une romande de groupes élec- 
tro j j entrales de Bamako, Kankan, Boho- 


dioulus<o OuJagadousou, € qu'une entreprise française spécia- 
liste 4 it d er aux meilleures conditions, a été finalement 
n Î e l ? | | *rnande., lors que les offres de celle-ci 
sont arr l Li plus de trois mois après l'ouverture off- 

| i<sio es le 16 janvier 1950; 2e Les mesures 
qu ire r <äl inner une irrégularité aussi fla- 
k Yu lu 1) d let 154).) 

R ] ] ra s pour lesquelles une commande de 
group es di és à équi erklains centres de l'Afrique 
ocvidernita luncaise à #6 passe à une maison allemande sont les 
suivante \ la suite d'un vel d'offres lancé à Dakar pour la four- 
nilure de s éJectras pour les centres de Hamako, Bobodiou- 
lis<0, Où k vou €t Ka in, la comimnission locale chargée d'exa- 
miner les offres de seize current, dout la maison allemande Man, 
proposa le 30 janvier 1%90: a) en ce qui concerne le eentre de 
}: lécision jusqu'à réception de renseignements 
Con pour les autres centres de choisir le matériel 
allema \ CroU M le fabrication francaise comparables du 
point de vue lechnique à ce matériel élant de 50 à 90 p. 100 plus 
chers q ce dernier, Le haut commissaire de la République en 
Afrique occidentale française faisant siennes les conclusions de 
la commission demanda le S mars an minisire de Ja France d'outre- 
mer le déblocase à devises nécessaires, Après « bide approfondie 
du dossier, les points suivants furent enis en valeur: 1° par la signa- 
lure de l'accord franco-allemand, le Gouvernement s'est engagé 
à n'apporter aucune entrave à l'importation des matériels inscrits 
à l'a rd d \ limite des contingents fixés, Parmi eux figurent, 
pour les territoires d'outre-mer, le matériel de production et de 
distribu l'électricité, 11 convient de noter à ce sujet que nul ne 


contesie le devoir national de soutenir industrie française pour 
combattre le chômage, Ce souci primordial a contribué à limiter 
le volume de j'arcord franco-allemand, dont ïl ne faut pas oublier 
qu'il ouvra t luisnême des débouchés à l'agriculture et à l'indus- 
!' 


trie françaices, L'Union française ne peut vendre à l'étranger que 
si eile ac à l'étranger; 2 sur le plan technique, il est apparu que 
la société Man avait une place excellente dans la production alle- 
xanande de gro s Diesel, dont la qualité est reconnue. La demande 


de L'Afrique occidentale française mettait en évidence que le matériel 
français dont les prix se rapprochaient le plus du matériel alle- 


mand était jui-mèême du matériel Man eonstruit sous licence par la 
Socidlé gx ile de construction mécanique à la Courneuve; 3° sur 
le. plan mnique, l'équipement des territoires d'outre-mer’ par 
du matériel français est souhaitable et mes services ne perdent 
jamais cet objectif de vue à l'occasion de l'examen des questions 


qui leur sont soumises, Toutefois ces territoires ne sauraient être 
regardes cosnme des débouchés réservés à la seule industrie métro- 
polilaine. Une telle prétention soulèverait outre-mer des protesta- 
lions légitimes, De plus, les productions des territoires d'outre-mer 
sont en règle générale vendues à la métropole ou à l'étranger aux 
cours mondiaux, Les territoires ne peuvent donc se permettre d'ac- 
quérir des biens d'équipement à des prix trop élevés. Ce serait 
d'une part, les placer en état d'infériorité manifeste par rapport à 
leurs concurrents étrangers et, d'autre part, leur donner la désa- 
gréahle impression qu'ils sont traités par la métropole d’une manière 
inéquilable, Dans ces conditions, mon prédécesseur n’a pas jugé 
possible de é'opposer à la demande de M. Bechard et les devises 
nécessaires onl été accordées pour l'achat des groupes destinés 








échéant. 





INTERIEUR 


15439. — M. Pierre Dominjon rappelle à M. le ministre de l'inté. 
rieur: !° que la loi du 16 juillet 1919, dans son article 44, charce js 
ministre de L'intérieur d'interdire par arrêtés l'exposition et la 
aux mineurs de dix-huit ans, des publications litencieuses ou 


graphiques et a prévu le droit, pour la commission de surve à 
de la presse enfantine de Jui signaler les publications qui se t 
justifier cette interdiction, 2° que le 34 mars 1%0 Ja comm 
décidait de signäler au ministre de l'intérieur un premier g: à 
12 pub'ications pornographiques pour lesquelles elle lui demardait 
de prendre des arrêtés d'interdiction: 3e qme ke 13 avril 1959, core 
demande lui était officiellement transmise par M. le garde es 
s'eaux; 4° que sur ces 12 publications signalées, 8 sont déjà ! 

pées d'interdiction d'affichage sur la voie publique et de vente 4 

les gares: que leur caractère fieencieux est donc déjà r l 


officiellement par la préfecture de police et le Gouvernement, || 
s'élonne, dans €<es conditions, qu'aucun arrêté ne soit intervenu, 
plus de trois mois après la demande officisile de la commission, et 
lui demande les raisons de ce retard préjudiciabte à Ia santé morale 
et psychique de la jeunesse et dont ne peuvent profiler que les : 
teurs de revues pornographiques, (Question du 31 juillet 1950 

Réponse. — Le ministre de l’intérieur à jugé préférable d'allenira 
que la commission ait fait connaître l'ensemble de ses propositions 
de manière à prendre un arrêté collectif d'interdiction. Cette 2néthoia 
a évité des confusions et simplifié la tâche des personnes où 
msmes auxquels des obligations nouvelles sont ainsi imposées, L'ar. 
rèté uniqne en date du %8 août 1950, portant sur 22 publications, est 
paru au Journal officiel du 31 août 1950. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15568. — M. Pierre Girardot expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que les médecins des régions rurales 
rencontrent de grandes difficultés pour se procurer des voitures 
automobiles neuves depuis que la vente est devenue libre et qu'il 
leur est demandé des délais de livraison de plus d’un an. I! lui 
demande s'il peut intervenir auprès des fabricants pour que ceux-ci 
accordent à leurs concessionnaires des facilités pour servir les 
médecins par priorité au moyen d'attributions spéciales, et per- 
mettre ainsi aux médecins des régions rurales d'assurer leur ser. 
vice social. (Question du 2 août 10.) à 

Réponse. — Depuis la mise en application du nouveau régie 
de répartition qui laisse à la libre disposition du constructeur et 
de ses <oncessionnaires l'affectation des voilures sortant de l’usin , 
le ministre de la santé publique et dè la population est intervenu 
à de noinbreuses reprises auprès des grandes marques aussi hien 
en faveur des médecins de campagne en général que de tels méû 
cins en particulier. Le nombre“ de demandes de voilures neuv's 
contiauant d'être toujours supérieur au nombre de voitures Co 
truites, ces interventiens n'ont pas toujours eu le résullat escompié, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15239. — M. Maurice Fredet demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurite socide les précisions suivantes au sujet de l'eti 
blissement de Beaurouvre par Jliers (Eure-et-Loir), propriété de Ja 
caisse régionale® de la sécurité sociale de Ja région parisienn 
19 quelles sommes ont été affectées audit établissement depuis son 
acquisition pour les différents travaux de construction, d’aménage- 
ment et de transformation; 2° quelle est la destination exacte de 
cet établissement (colonie sanitaire permanente ou sanatorium); 
39 l’état mensuel de l'effectif du personnel et des hospitalisés pour 
chaque mois de l'année 199 et le montant des (raitements et salaires 
qui ont été versés meusuellemert; 4e si la voiture affectée à l'étr- 
blissement est destinée exclusivement à ses besoins propres ou bien, 
si, en vertu de dispositions partieulières, elle peut €ire utilisée à 
des fins de toute autre nature, (Question du 30 juin 1950.) 


Réponse. — Les renseignements en ma possession concernant 
l'établissement de Beaurouvre, sis à lliers, commune de Blandain- 
ville (Eure-etAsir), propriété de la caisse régirnale de sécurité 
sociale de Paris, permettent de répondre aux quatre questions posées 
que: 4° une somme de 3% millions de francs à été affectée audit 
établissement depuis sont acquisition, en raison des nombreux tra- 
vaux qui y ont été effectués et qui se répartissent en trois tranches 
distinctes de 26, 113 et 166 millions environ; les deux premières 
tranches correspondent à des travaux actuellement réalisés ; 29 depuis 
le 25 mai 1950 et en accord avec M. le ministre de la santé publique, 
l'établissement a été régulièrement autorisé à fonctionner en sana- 
torium pour jeunes gens de 16 à %5 ans. Auparavant, il a été utilisé 
de juillet à octobre 1949 comme calonie sanitaire temporaire (agré- 
ment donné par arrêté préfectoral du 16 juin 149) et en 1950 comme 
préventorium, ce, depuis le 26 avril 4950; 3° Du fait des travaux et 
de l'autorisation d'ouverture limitée dans le temps, le nombre de 
journées d’hospitalisation pour l’année 19# s'est élevé à 6.02% se 
répartissant comme suit: 1%5 journées en janvier 1949 pour 5 enfants 
admis en 1918 et non susceptibles de rentrer dans leur famille; 
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be iio journées en février ar Le 2 nr a mis en {9i8 et re 

3  eptib! de rentrer dans leur famille; 4.» journées en juilie AT y reve 

$ so e 0 enfants: 2.180 journées en août 1919 pour Ko close : ANN EXES A U PROCES Y ERBA L 
1752 journées en septembre 19#9 pour 80 enfants. L'état de l'effer- 

du personnel employé pour celle même période et du volume DE LA 
F salaires correspondant s'établit Comme suit: janvier, 36 per 
«innes, salaires payés: 326.099 francs: février, 29 persunnes, séance du jeudi 2 novembre 1250, 

s- 230.848 francs (à ajouter 187.896 francs représentant 
- Eant du préavis et de l'indemnité de licenciement); mars, 17 ce 
a salaires pavés: 195.330 francs; avril, 17 personnes, 
:- 233.162 franes: mai, 17 persennes, salaires paris 
6 s: juin, 19 personnes, salaires payés: 226.617 fi SCRUTIN (N° 2851) 
à ‘ ersinnes, Salaires payés: 9301.9M francs: août, 29 pers es ; 3 
FA c es ! ivés, 328.309 francs ; sep mbre. 29 : pers$onnes, salaires Sur (la 1r0p0s fion «4 M. da Wo Os40/{erit | l «pendre 
d s: 330.87 ES octobre, 27 personnes, salaires payés, rt la séance et à poursuivre Le débat sur | (Pésuitat du 
:+ novembre, 4% personnes, salaires payés, 216.427 francs; : Ê 
t dcembre, 14 personnes, salaires payés, 212.486 francs, L'impor- pointage.) 
à tince de ce personnel se juslifie nolarmment par le fait que les 
ouvriers nécessaires à la conduite des travaux élaient logés el Nombre. des /volants...ssessssosss ee "+ RC 0 
nourris Sur place; 4e en ce qui concerne la question posce visant ' ets 
« 1 sation de Ha voiture automobile, il y a lieu d'indiquer que CE CRU rc renrousésesrais 272 
l c est destinée à assurer le transport, comine ambulance, des 
l j es hospitalisés dans établissement. loutefis, en raison des Pour l'adont Ms int "| 
, Hot m's en œuvre pour gaccédérer la poursuile des 1ravaux, la Fe 2:9 
t v' a servi principalement au transport de malériel pravenant COM, «cc à das 4 vomi a ee e 
: < la gare la plus proche, soit d'autres établissements de 1a 
masse et surtout au raviaillement régulier des pensionnaires, du L'A ss 
I nel et des ouvriers des chantiers, add ' | 
| 1 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Ont voté pour : 

15620. — M. Charles Desjardins demande à M, le ministre des tra- L 4 dit roi . 
vaux publics, des transports et du tourisme: 1° quelles Imesures il MM. Cha: ain Fréde faurice). 
eo imposer à la Société nationale des chemins de fer francais Abelin. Chast( ilain. Furaud 
pi ir éviter le retour du tragique accident du jeudi 27 juitiet 1950, Amiol (Octave). Fee ds ( ect 
au cours duquel cinq personnes ont trouvé 11 mort dans des condi- André (I ierre), Uoevaner (Fernand), |l1i Dont 
tions affreuses, alors que l’autamobile qu'elles occupaient venait de Anxionnaz. à Aiger. Gatllard 
s'engiger dans un passage à niveau, traversant la grande ligne inter- ASseray Chevailier (Jacques), |G ile 
] ve du chemin de fer de Paris-Bruxelles-Amsierdam; ce pas- Augarde. * Aly'er. [Galv-Gasparrou 
sage à niveau non gardé conduisait à un chemin rural situé en plein Autneran. Cheval'ier (Louis), [Garaves. 
champ, aux environs, de Saint-Quentin; 2° s’il compte interdire la Babet (Raphaël). . Indre. [Garet. 

3 traversée des voies des grandes lignes de chemin de fer en dehors des Bachelet. $ à Chevallier (Pierre), [Gau 
PSE nb RER onterhagtutés pére à Vraie de” chaviné (de). [Gas SR isque) 
É Réponse. — 10 L'accident dont il s’agit est dû à une imprudence Barbier. E 2e Christiaens. Geoftre (de) : 
* du conducteur de l'automobile tamponnée, qui connaissail très bien Bardoux (Jacques). Clemenceau (Michel) (Gervolino. 
les lieux et disposait sur la voie ferrée, dans les deux sens, d'une Barrachin Colin [codin 
D excellente visibilité. Le passage à niveau me 67 de la ligne de Creil à arrot. Coste-Floret (Alfred), loscet 
4 Jeumont où s'est produit j'accident remplit largement toutes les Bas de Haute-Garonne ; Édénin (Maurice! 
; conditions vouiues pour être dépourvu de barrières et de gardiennage. Paul Bastid. Coste-Floret (Paul) thône £ G 
ë Il ne peut être supprimé üctueliement, malgré sa très faible fréquen- Baudry d’'Asson (de). Hérault. k Guilbert 
Ë tation, car il dessert plusieurs propriétés rurales non encore remem- Bavlet Coudray. Guil'ou (Louis) 
: brées, La question de la suppression de celle traversée ou de son Beauquier. Courant. Finistère. | 
LE classement comme passage à niveau privé ne pourra êire envisagée Becquet Couston. Guvomard. 
# que lorsque le remembrement des terres sera effectué; 2° il ne sau- Bégouin. Crouzier. Pie sis 
Fi rail étre question, sans apporier une ee perturbation au trafic Ben Alv Chérif. Daladier (Edouard). Renault 
ë: routier, d'interdire systématiquement Ja traversée des voies des Bénchennouf. David (Jean-Pauj) Horma  Ouid Babana 
# grandes iignes de chemin de fer, en dehors des passages surveillés. Béné (Maurice) Seine-et-Oise. Hubert (Jean 
br Lette traversée s'effectue dans des conditions relatives à l'importance Bentaieb s Defos du Rau. f'ugues (Ernie 
de la circulation routière et ferroviaire, ainsi qu'à la durée de Ja Réranger (André) Degoutte es ou: nice 
vasibilité aux abords des passages à niveau, conditions qui ont été Bergasse = Delachenat dose Joue — 
2 soigneusement étudiées en vue d'apporter une grande sécurité aux Bergeret. Delahoutre_ DOS M: 
LE usagers, Les passages à niveau de petite fréquentalion, dont la sup- Pessac Delbos (Yvon). Pr hist 
de pression des barrières est possible où a déjà été réalisée, sont annon- Bétolaud. De'cos. futin Deicrèes 
Bi cés à distance par uu signal routier et à proximité immédiate de la Beugniez. Denais (Joseph). esse F° 
1 voie ferrée par une croix de Saint-André. Pour les peser à niveau Bichet Denis (André) lean-Moreau 
de fréquentation moyenne, une soluüon est actuellement envisagée. Bidault (Georges) Doréogne re At ns 
É Elle consiste à supprimer les barrières et le gardiennage et à Y Bi:lères. s Deshors. ee ” 
Ë substituer un Système automalique d'annonce de l'approche des Blocquaux. Desjardins. [lules-Julien. Rhôse 
Ë Wains aux usagers de la route. Des essais ont déjà eu lieu qu'il Bocquet. Devernv. louis , 
sagit d'étendre à une tranche suffisante de passages à niveau pour Boganda Devinat Kie | 
que l'expérimentation soit valable. Bien entendu, cet essai ne sera Edouard Bonnefous. Dezarnaulds. (| FRS 
généralisé qu'avec prudence, après avoir choisi un dispositif de fonc- Bonnet. Dhers | D Me di) 
ge très sûr et dont les « ratés » éventuels jouent ee le Mile Bosquier. Mile Dienesch. [1 “te _ - 
sens de la sécurité, Cette question fera, avant toute décision, l'objet | ) i mb "ri 
d'études très sérieuses des services de la Société nationale des che- ter nd Lu 3 [! Fr Ernile Louis}, 
mins de fer français en étroit contact avec le service du contrôle Bouret (Henri), Douala. |, Lamblin 
technique des chemins de fer au ministère des travaux publics et des Xavier Bouvier, Ille-et- |! Duforest taniel Clos h) 
transports, Enfin, pour les passages à niveau de grande fréquenta- Vilaine. à Dumas {Joseph}. L'anreit ei pre ie 
tion, dont les barrières ne pourraient être supprimées sans risque Bouvier-O'Cottereau, Dupraz (Joannès). Laurens (CamilleY 
£rave, la solution prévue est leur remplacement par un passage supé- Mavenne. Mlle Dupuis (José) Cantal : 
rieur Où inférieur. Mais l’exésution d'un tel programme suppose Bouxom. Seine. M 
d'importants crédils budgétaires et ne pourra ainsi se réaliser que Brusset (Max). Dupuy (Marceau), Mme Lefebvre (Fran- 
irès lentement. BruyneeL Gironde cine}, Seine 
Burlot. Duquesne. [Lefèvre Pontaiis 
Cadi (Abdelkader). Dusseaulx, Legendre. : 
Caillavet. Duveau, Le Sciellour. 
Erratum Capitant (René). Elain. Lescoret 
au Journal officiel du 7 octobre 190 Cartier (Gbert) ere mn, 
. { T quart 
(Débats parlementaires. — Assemblée nationale). Seine-et Oise. Fagon (Yves). HS Lave! 
rep Farine (Philippe). Lucas. : 
atrice. Acou! 
RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES Cayeux (Jean). A = nie 
L alle 
13 4 6914, 2e coïonne, dernière ligne de la réponse à la question in bnises. 2 = PONS Mareoiiin . 
Ce au lieu de: « au marck le franc », lire: « au parc le Chamant. Forcinai. Marie (André). 
“harpentier. Fouyet. Marin (Louis). 
+0. 1 Charpin. Frédéric-Dupont. Martel (Louis). 
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irtineau 

Masson (J4 
Ilaute-Mart 

Maur x 
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in), 
ne. 


de) 
(André 

Deux-Sèvres 
(1 OUIis) 


(Pierre) 


itillot 

Giafferri (de). 
chet 
Moussu 
ustier (de). 
\vnet 
utter 
Nisse 


(André). 
(André), Puy- 
de Pomme 
Olni 

Oopa Pouy 
Orvoen 
Palrwskt! 
Pantaloni 


inaa, 


MM. 
Airoldi. 
Alliol, 
Allonneau. 
Mlle Archimède. 
Arnal 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”) 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguel 
Badie 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
seine et-Oise. 
Bare; 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Fran 


1 


Mme Bastide (Denise). 


Loire 
Baurens. 
Bèche 
Benoist 
Berger 
Besset 
BianchinL 
Bi'lat 
Billoux. 

Binot 

Biondi. 

Biscarlet 

Bissol 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Borra , 

Bouhey (Jean). 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel), 
Calas 

Camphin. 

Cance 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 

Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire, 


(Charles). 


Penoy. 

Pelit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyrol 

Peytei 

Mme PoinsoChapuis 

Pourtier 

Ml'e Prevert 


Prigent (Robert), 
Nord 

Quici 

Rormmarony. 

tarmnonet 

taulin-Laboureur (de, 

Ravmond-Laurent. 

Reille-Souit 


Rencurel 

lony Pévillon 
\ibevre (Paul). 
Riga! Eugène), 


Roclore 

Rol!in (Louis). 

R ques 

Roulon 

Rousseau 

said Mohamed Cheikh. 

Sauder 

Schaîff 

scherer (Marc) 

Schmidt (Robert), 
Haute Vienne 








Schmitt (Albert), 
Bas Rhin. 


Ont voté contre : 


Chambeiron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier 

Mme Chexvrin. 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Cogniot. 

Cordonnier 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Diallo (Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doutrellot 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Bupuy, Gironde 

Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Fafaud. 

Farinez. 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 
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Schumann scies. Le Bail. Mouton. Rivet hé 
Nord Lecœur. Mudry Mme Roca. 
[mans (de). Le Coutaller. Musmeaux. Rochet (Waldec ck) 
| Siefridt. Leenhardt (Francis). Mroe Nautré. Rosenb'att. ; 
Sigrist Mme Le Jeune (Eélène), | Mme Nedelec, Roucaute (Gabriel) 
|Simonnet. Côles-du-Nord. Ninine Gard de: 
[Sn il. Mme Lempereur. Noël (Marcel), Aube |Roucaute (Roger) 
ISO +} Lenormand pe ste Ardèc he. és: 
sourbe we ervanche vert atinaut Rougier 
|Taillade à Troqi ler (André Paul (Gabriel), Rufle 
| reils zen à ‘fenri), Le vindrey. Jr Finistère. Mile Rumeau. 
sironde 'Huillier (Waldeck). | Paumier. Savard 
reltgen (Pierre), Ille- Llante. Perdon (Hilaire). Mme Schell. 
€ YHne. Loustau Mme Péri. schmitt (René), 
[Temple Charles Lussy. Péron (Yves). Manc +4 
Later Mabrut. Petit (Albert), Seine |Segeile. 
Jar Maillocheau. Peyrat. Servin 
| bee Le à Manceau Philip (André). Signor. 
rl 27 0 Marty (André). Pierrard. Si'vandre. 
l'hor. il Masson (Aibert), ee Sion. 
; 2" . Loire virot issoko (Filv 1h 
[Tin — (46). “isa Maton Poimbæœuf. ) pe _ +4 ho _ 
lh , i Maurellet. Poirot (Maurice). Thamier. 
cos pal (Daniel), Seine. so Thorez (Maurice). 
Truffaut. azier oumadère. Thuillier 
LE Mazuez (Pierre- Pourtalet. Tillon (Charles), 
|Vendroux. Fernand), Pouyet. Touchard. 
[Vert eyras. André Mercier, Oise. | Prigent (Tanguy), Toujas. 
Viard Jean Meunier, Finistère. Tourne. 
Viatie Indre-et-Loire. ronlteau. Tourtaud. 
Viollette (Maurice), Meunier (Pierre), Prot. Cricart 
Vuillaume. Côte-d'Or. Mme Rabaté. Mme Vaillant- 
Wasrmer Michaut (Victor), Rabier. Couturier, 
Mlle Weber, Seine-Inférieure. Ramadier. Valentino. 
von. Michel Ramette. Vedrines 
Midol Reeb Vée (Gérard), 
Minjoz. Regaudie. Vergès 
Mokhtari. Renard. Mme Vermeersch. 
Montagnier. Mme Reyraud. Very (Emmanuel). 
Môquet, Ricou Pierre Villon. 
l'onsat Mora Rigal (Albert), Loiret | Wagner. 
Ce da Morand. Rincent. Zunino. 
1 rnez. 
Ginestet. 
Mme Ginollin, 
{iovoni. * 
Fée N'ont pas pris part au vote: 
Girardot 
OS. MM. Guissou (Henri). Mezerna. 
Gosnat. Ak prés 
Goudoux u. Hamani Diori. Mitterrand. 
Couge. Antier. Houphouet-Boigny. Moch (Jules). 
Gouin (Félix). Apithy. L Jacquinot. Mallet (Guy). 
Gourdon. Aragon (d’}). Kauffmann, Mondon. 
Gozard (Gilles). Aubame. Khider Monteil (André), 
Greffier Aujoulat Krieger (Alfred). Finistère. 
Grenier (Fernand). Bacon Kuehn (René). Morice. 
Gresa (Jacques). Bayrou. Lamine Debaghine.  |Nazi Boni. 
Grimaud. Ben Tounes. Lapie (Pierre-Olivier) |Nuedraogo Mamadou. 
Gros Boukadoum. Laribi. Petit (Eugène- 
Mme Guérin (Lucie), Bourgès-Maunoury. Lécrivain-Servoz. Claudius). 
Seine-Inférieure. Buron Lejeune (Max), Pflimlin. 
Mme Guérin (Rose), Catoire. Somme. Pierre-Grouès. 
Seine Clostermann. Letourneau. Pinay. 
Guesdon. Coffin Lisette. Pleven (René). 
Guiguen, Condat-Mahaman. Louvel. Queuille 
Guille Coulibaly Ouezzin. Mamadou Konate. Saravane Lambert. 
Guillon (Jean), Indre- Defferre Mamba Sano. schneiter. 
d et-Loire. Derdour Maroselli. Schuman (Robert), 
suition Faure (Edgar). Martine. Moselle. 
Guyon (Jean Ray- Félix-Tchicaya. Maurice-Petsche. Senghor 
mond). Gironde. Gazier René Mayer Serre . 
Guyot (Raymond) ; k > ko ù « 
4 Gei , Giacobbt Constantine. Thomas (Eugène). 
eine. Guillant (André!. Métayer. Wolf. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle 
Mine Hertzog-Cachin. 
a Ne peuvent prendre part au vote : 
ussel. 
Jaquet 
ne — fie MM. Rabernananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). | 
Malleret). | 
Jouve (Géraud). 
Juge 
Julian (Gaston), Exousés ou absents par congs : ; | 
Dee " : | 
Kriegel-Valrimon 
Lacoste MM. jee (Marcel). espe (Charles). | 
Lamarque-Cando. Juglas. Reynaud (Paul). | 
Lambert (Lucien), | 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), | 
Finistère N'a pas pris part au vote: 
Stud | 


Lamps 
Lare pre 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lavergne. 





M. Edouard Herriot, 
sidait la séance, 


président de l'Assemblée nationale, qui pré 
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Sur Îles proposilions de la conférence 


Nombre des VOLanis.. 
ab<olue. .. 


Majorité 


Pour 


Contre 


l'adoption. 


SCRÜUTIN (N° 2852) 


L Assermblce nationale a adopté. 


À à 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 


Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Anlier, 

Anx'Onnaz, 

Arnal. 

AssCray. 

Auban. 

Aubry. 

Aweguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

AuImerarr, 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. + 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 


Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennout. 

— (Maurice), 
entaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Bnot., 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

se Bonnefous. 
nnet. 


le Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’ Cottereau, 
Mayenne. 





Ont voté pour : 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Cail avet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gübert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chass3 ing. 

Chastellain. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevaïlier (Jacques), 

lger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre}, 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 


Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


Coste-Floret (Faul}, 
Hérault. 

Coudray. . 

Courant, 

Couston, 

Crouzler. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon}, 

Delcos, 

Denais {Joseph}. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Derreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 


les pré 


Dhers. 

Diallo {Yacine), 

Mile Dicenesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala, 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest, 

Durnas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile D'puis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Eiain. 

Errecart, 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fanvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet {Maurice}, 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gawvini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Cervolino. 

Giacobbi. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André/, 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomarnd. 

Guyon (Jean-Rey- 
mord}, 





Halbout, 





Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 


Joubert. 

Jouve {Géraud}. 
Jules-Juiien (Rhône). 
July. 

K 


À 


1 

1 

alle 

imarque-Cando, 

ambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Mie Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre Lontalis. 

Lositiie Max), Somme. 

Mine Letnpercur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin ‘Louis). 

Maroseili. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 
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Mazel. 
Mazier. 


nand). 


Mercier 
cois), 

Mélayer. 

Jtau 


Finistè 


Monti 
Morice., 
Moro-Gi: 


Mou:su 


Movnet, 


Poirot 
Poulain. 
- Pourtier 
Mile 
Prigent 
Nord. 

Prigent 

Queuille 
Quilici. 
Rabier 





René Mayer, 
Constantine, 


MM. 
Airoidi. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel, 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Baslide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger, 
Besset. 
Bihat. 
Billboux. 
Biscarlet. 
Bissol. 


amone 


Mazuez (Pierre-Fer- 


Mec 

M: de in 

Méehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon tde). 
(André-Fran- 


Deux-sèvres. 


Meunier, 
ludre-et-Loire. 


Michaud (Louis), 
Vend ea, 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

\ 111} iret 

Mont 

Monteil (André), 


ire. 


1fferri (de). 


Mouchet. 
Moustier (de), 


Muilter (André). 


N n ne 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Nog ières. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

OT n 

Pantalon. 

le noy 

Petit (Engène- 
Claudius) 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 

Peytet 

Pfiimlin 

Philip (André). 

Pina y. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 


(Maurice). 


Prevert. 


{Robert}, 
(Tanguy), 


Finistère. 


Ramadier. 
Ramarony, 


L 


Ont voté contre : 


Blanchet. 


Boccagn 


Y. 


Bonte (Élorimond). 


Bourbon 
Mme Bo 


utard. 


Boutsvant. 


Brault. 


Mme Madeleine Braun 


Brillouet 


Cachin ({ 


Calas. 


(Marcel). 


Camphin. 


Cance. 


Cartier (Marius), 


Houte 


Marne. 


Casanova. 


Castera 


Cermolacce. 


Césaire. 


Cham beiron. 





Chambrun (de). 


jRaulin-Labowreur (de). 
Rayimond-Lauremt. 
Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit 

Rencurel. 





Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigat (Eugène), Seine. 

| Rincent 

Roclore. 

[R | Louis). 

Roques 

|Rougit 

| Roulon 

| Rousseau 

said iohamed Cheikh, 

| Sa let 

| Sc} {T 

| Sel r (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute Vienre 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schinitt (René), 
Manche 


Sechneiter 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann 
Nord 
Segelle 
Sesrmaisons 
Siefridt 
Sigrist 
Silvandre 
Simonmnet. 
Sion 
Sissoka (Fily 
Smail 
Solinhac. 
Sourbet. 
l'arlade. 
leitsen 
Gironde 
leitgen (Pierre), 
ille-et- Vilaine. 


(Maurice), 


(de). 


Dabo). 


Ienri). 


(Eugène). 


Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Verneyras 

Very (Emmanuel), 
Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice), 
Vrilloume 
Wagner 

\Wwasmer 

Mile Weber. 

Yvon. 





Mme Charbonnel, 
Chausson 
Cherrier 

Mme Chevrin,. 
Citerne 

Mme Claeys. 
Cogniot 

Costes ‘Alfred), 
Pierre Cot 
:ristofol 
Croizat 

Mme Dairras. 
Dassonville 
Alphonse) 


Seine. 





Ne > 





_ 
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Duclos ‘Jean), Kriegel-Valrimont. 1Petit (Albert), Seine. Martine, Ouedraogo Mamadou Serre. 
Seine-et-Oise. Lambert (Lucien). | Peyrat. Mezerna. Palewski. Terrenoire, 
Dufour | Bouches du Rhône, |Pierrard. per Pierre-Grouès. pc 
r { r ‘11q nA 1 | Piro ? 
Dumet (Jean44uis). Mine Lambert (Ma- | Pir t * Mes D Saravane Lambert. Wolit 
Luprat (Gérard) rie), Finistère. L ourmadère. Nisse 3 Senghor. dé 
Marc Dupuy (Gironde). | Lamps. | Pourtalet. Nisse, S 
) » 
D itard : Lareppe. ee a 
Mme Duvernois. Lavergne Fe mot He peuvent prendre part au vote: 
Fajon ‘Etienne). Lecœur Try 
. x ne ab 4 n ! an ès a « FR 
Fayet Mine Læ Jeune ‘Hélène), Mme pitt MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy ct Récy (de). 
Fievez Côtes-du-\ »rd. far n 
Mme François. Lenormand. | Renar( - 
Mme Galicicr Lepervanche (de). | Mme Reyraud Excusés ou absents par congé: 
Garaudy. L'Huillier (Waldeck). |Rigal (Albert), voiret + 
Garcia Llante |Rivet ; MM, Naegelen (Marcel). Schauffler (Charles, 
Gautier, Maillucheau. | rs pe FA Juglas. Reynaud (Pauly. Villard. 
Genest, M inceau, Es Ah rs < 
Ginestet larty (André) SE : N' F 
. Ù Je | Rouct É a pas pris part au vote: 
Mie Ginollin. Masson (Albert), |" ra (Gabriel), p p P 
. te & À |Roucaute (Roger), M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui mr& 
11TAT4 h on. 1, L ï x RES à 
Girardot. André Mercier, Oise mn s 20 Sidait la séance. 
GOSNat Meunier (Pierre) ess eut PCR 
Goudoux Côte-d'Or & Los > etes 
Gouge Michaut (Victor), Our. ME 
Creflier ls ne-Inférieure. | Mme _S hell. Rectification , 
Grenier (Fernand). Michel. mg can au compte rendu in extenso de la 2% séance du 27 oclobre 1 
Gr ; Ja 3 < Aiidol | SIET r (Journal of{t iel du %S octobre 104).) 
is datut isiié is FREE | Mme Sportisse. —— 
Gros r KN ri, . | fhamier ‘ ù 
Mme Guérin (Lucle) 2 | Thorez (Maurice). Dans le scrutin (n° 2859) sur l'ensemble du projet tendant à portes 
no-InPérieurS > que | Thuillier \ dix-huit mois la durée du service militaire : 
Mme Gt rin (Rose), n + à |Tillon (Charles). M. Lisetle, porté comime ayant voté « pour », déclare avoir x 1 
Caiguen Mouton. | r uc hard. « S'abslenir volontairement ». 
G Jean) Mudrs | rougas. ineram ser 
I toire Musmeaux | LOUTNE 4 
] Mme Nautré | Tourtaud. 
Guyot ‘Raymond) | 4 Erratum 
Doi Mine Nedelec. riCart. 
Hamon {Marcel}. Noël (Marcel), Aud? | Mme Vaillant- au comple rendu in extenso de la ®% séance du 27 octobre 194 
Mme Hertzog-Cachin. | Patinaud | Couturier. (Journal officiel Au 2S octobre 1950.) 
lugonnier Paul (Gabriel), | Vedi nes. ‘ x . 
J ville (Alfred Finistère. | Vergès. hour SOLE à. DS ON AOL. E7 | L 
\i 1). Paumiet | Mme Vermeersch SR d'une TR (SD e x rique que, dans Île » 
Juge Perdon (Hilaire) | Pierre Villon (no 250) sur l'ensemble du projel tendant à porter à dix-hui 
UE rhrer P rique . rer ct la durée du service militaire, MM. Ben Tounes, Derdour, D À : 
Julia J (Ga ton), Mme Péri | Sur ino, Joseph), Forcinal, Hubert (Jean), Lamine Debaghine, Laribi, Terre. 4 
Iautes-Alpes Péron (Yves). noire fisurent dans la liste des députés « s'étant absienus volo 
rement » - ï 
| En réalité, MM. Ben Tounes, Derdour, Dumas (Joseph), For | à 
N'ont pas pris part au vote : Hubert (Jean), Lamine Debaghine, Laribi, Terrenoire doivent c're sl 
rélablis dans la liste des députés « n'ayant pas pris part au vote x 
MM. Condat-Mabhaman. (Krieger (Alfred). LEUR re ce Fe 
Aku Coulibaly Ouezzin. |[Kuehn (René). dl 
Apithy Derdout [Lamine Debaghine. L 
Aragon (d’). Dusseaulx | Laribi. as: Rectification 
Aubame Félix-Tchicaya, Lécrivain-Servoz. À ; 4 
Bavrou Furaud. ' fe ndre. à l'erratum au comple rendu in extenso de la 2% séance ë 
Ben Tounes. Godin | Les ès. du 21 octobre 1950. (Journal officiel du 23 octobre 1% # 
Boukadoum Guissou (Tenri). |[Liquard. EE - ' 
Boulet ‘Paul). Hamani Diori. " |Lisette Fee SE pes sc THE à ; ë 
Capitant (René). Houphouet-Boigny | Livry-Level. Dans le Ve: rulin (ne 2850) Sur l'ensemble du projet tendant à porte! ii 
Castellani fsanmot. | Malbrant. \ dix-huit mois la durée du service mililaire 
Chaban-Delkmas. KauflImann, [Mamadou Konate. M. Terrenoire, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
Clostermann, Khider. |Mamba Sano. déclare avoir voulu voler « pour s, #3 








Paris. imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





